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LOIS 


LOI n° 57-1197 du 7 novenmvbre 1957 approuvant une convention 
conclue entre le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et le gouverneur de la Banque de 
France (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'As“emblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Arlicle unique. — Est approuvée la convention ci-annexée, 
passée le 6 novembre 1957 entre le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan et le gouverneur de la Banque 
de France. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 7 novembre 1957, 
é RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAiLLARD. 
Le ministre des finances, 
des affaires éronomiques et dx 
PIERRE FFLIMLIN, 


CONVENTION 
Entre les soussignés : 
M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
D'une part; 
Et M. Wilfrid Baumgariner, gouverneur de la Banque de France, 


dûment autorisé par la délibération du conseil général en date du 
6 novembre 1957, 


D'autre part, 
H a été convenu ce qui suit: 


Art. fer, — La Banque de France s'engage à consentir à l'Etat 
des avances nouvelles à concurrence de 250 milliards de francs, 
sans intérêts, à trois mois d'échéance. 


Art. 2 — Les avances visées à l'article fer ci-dessus pourront être 
consolidées par une nouvelle convention qui serait approuvée par 
un article de la loi de finances. 


Art. 3. — La présente convention est dispensée des droits de 
limbre et de la formalité de l'enregistrement. 


Fait en double exemplaire, à Paris, le 6 novembre 1957. 


Le ministre des finances, 
des afluires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le gouverneur de la Banque de France, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Loi n° 57-1197. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


dssemblée nationale 
Projet de loi (n° 5870) ; 
Rapport de M. Leenhardt au nom do la commission des finances (n° 5871: ; 
Discussion et adoption le 7 novèmbre 1951. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 17, session 1057-1958) ; 
Discussion et adoption le 7 novembre 1957, 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 7 novembre 1957. 
— 6 


DÉCRETS, ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du président du conseil, 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 6 novembre 1957 porlant nomination des mem 
bres du Gou\ernement,. 


Arrète : 


Art. fer, — M, Maurice Aicazdi, secrétaire général du commis- 
sariat général au pan, est nommé directeur du cabinet du prési- 
dent du conseil. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à partir du 6 novembre 
14957 et sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 7 novembre 1957. ; 
FÉLIX GAILLARD, 


Délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des mem- 
bres cu Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 19%57 portant nomination au cabinet 
du président du conseil, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation générale et permanente de signature est 
donnée à M, Maurice Aicardi, directeur du eabinet, pour signer, 
au nom du président du conseil, tous actes, arrètés ou décisions. 


Art. 2, — Je présent arrèté sera rubié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1957 
FÉLIX GAILLARD, 


Décret n° 57-1198 du 7 novembre 1957 relatif aux aîttrib'tions 
du ministre du travail et de 1a sécurité sociale et du ministre 
de la santé publique et de la population. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
el du ministre de la santé publique et de la population, 

. Vu la loi n° 5-01 du 24 novembre 1915 relative aux attribu- 
tions des ministres et à l'organisation des ministères ; 

Vu le décret du G nrvembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 1°, — Je ministre du travail et de la sécurité sociale 
et le ministre de la santé publique et de la population exer- 
cent les attributions qui leur étaient dévolues antérieurement 
au décret n° 56-170 du 7 février 1956. 


Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et le ministre de la santé publique et de la population sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécutien du 
pan décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1957, 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
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Liste d'admissibilité du second concours d'entrée 
à l'école nationale d'administration en 1957. 


MM. 
Anciaux (Jean). 
Aufrère (Jean). 
Balous (Jacques), 
Bedrune (Roger). 
Bernard Gabriel). 
Bernard (Roger). 
Berthe (Jacques). 
lance (Pierre). 
Bonifait {Christian). 
Bornes (Christian). 
De Broglie (Gabriel). 
Cally (Pierre). 
Camet Jacques). 
Chelle (Robert). 
Cieplinski (Simon). 
Copigneaux (Pau!). 
Dar-leux (C'aude). 
Perainpse (Pierre). 
Demoulin :Jean- 

Haptiste). 
Descargues (Jacques* 


Duchatean (Pierre). 
bufour (Jean). 
Frady Baret d'Auriolle 
(Jacques). 
Frigoul {Ro'and). 
Giovaninetti (Alain). 
Girod (Claude). 
Grunewald {Jacqu:#) 
‘zard ‘Jean) 
Mile Jallet (Monique 
Jean (Paul). 
Jessel (Jacques), 
Labourdette (Henry). 
Lafave Pierre). 
Lebran (Claude). 
Leclerc (Jean) 
Lhertlies (Guv). 
Loubier-Lelaille 
{Jean 
Maive ‘Pierre). 
Man:iavacca 


{(RaymondŸ). 


Milloz {Pierreh. 
Moulon (Pierre). 
Ortoli (Jean). 
Ourmet (Henri). 
Peelers (Lou:s}. 
Philippe (Ulysse). 
Pinet (Marcel). 
Puinsignon (Pierre). 
Rey (René). 
Richard (Alain). 
Rig,uit {Jean), 
Ropars (Louis). 
Royer 
Vanvau (Gerard). 
Valler,an {Claude). 
Vivcsutoux (Louis). 
Vianey-Liaud 
(Georges). 
Vigean (J2eques). 
Vinrens (Pierre). 
Wladimiroff (Oleg). 
Zigmann (Rémy). 


Les épreuves d'admission commenceront le 13 novembre 1957. 


INFORMATION 


Virement de crédits. 


Le secrélaire d'Elat au budget, 
Vu l'article 21 du décret ne 56-601 du 19 juin 196 déterminant 


le mode de 
Vu Ja loi 


pour 1957 (ne 26-1927 


résentation du budget de l'Etat; 
e finances 


du 29 décembre 196) ; 


Vu le décret ne 56-1937: du 31 décembre 196 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Radiodiffusion-télévision française), 


Arrête : 


Art. 1er, — Sur les crédits ouverts au secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information, au titre du budget 


annexe de la radiodifusion-télévision française 


our 1957, est annuWe 


une somme de 4 millions de francs applicable au chapitre 34-01: 
« Services communs. — Matériel ». 


Art 2. 


— 11 est ouvert au secrétaire d'Etat à la présidence du 


conseil, chargé de l'information, au titre du budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française pour 1257, un crédit de 4 millions 
de francs applicable au chapitre 35-01: « Travaux d'entretien ». 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de Ja 


République française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1957. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


Pour le secrétaire d’Etal et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-direrteur, 
MANRTINET. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 novembre 1957 ragnortant des dispositions 
du décret du 30 juin 1957 portant nomination d'un juge de paix. 


Par décret en date du 4 novembre 1957, pris sur la propasition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions 


du décret du 30 juin 1957 
de Montagnac M. Paradis-Barrère, non acceptant, q 


ar lesquelles a été nommé juge de paix 


ui est maintenu, 


sur sa demande, dans les fonctions de suppléant rétribué de juge 


de paix du ressort de la cour d'appel 


d'Oran. 


Décret du 4 novembre 1957 portant changemonts de noms. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Elat entendu, 


bécrète: 


Art. er, — Sont autorisés à substiluer: 
Au nom de BIALOBRODA celui de BIALOT: 


BIALOBRODA 


‘Mordka-Josek), 


né le 10 août 


1923 À Varsovie 


(Pologne), demeurant à Saint-Ouen (Seine), 37, rue des Poisson- 


niers 


agissant également au nom de 


ses enfants mineurs: 


a) Gérard-Fran:xk, né le 21 janvier 1953 à Neuilly-sur-Seine (Seine); 
b) Gilles-Charles, né le 24 juin 1956 à Paris (12°). 


Au nom de FRIEDLAENDER celui de DAUBIGNY: 


FRIEPLAENDER (Jacques-Eugène), né le 23 avril 1924 à Paris (20°), 
demeurant à Paris (15°), 42, quai Louis-Blériot. 


Au nom de GORECKI celui de GORECKI-LEROY : 


GORECKI (Marc-Gillbert-Maxweli)}, ré le 29 octobre 1911 à Noyon 
(Oise), demeurant à Puris {1»#), 9 b:s, rue Pérignon, 


également au nom de ses enfants mineurs: a) Roland-Edouard, 
né le 12 novembre 1939 à Balesmes (indre-et-Lore,; 6) Héiène- 
Jeanne, née le 3 janvier 1941 à Paris (15°); c\ Isabelle-Paule, née 
le 28 juillet 19:3 à Noyon (Oise); dj) Geneviève-Marcelie, née le 
16 mars 1915 à Paris (!5°). 


Au nom de LE COQ celui de LE COQ DE RERZLAND: 
LE COQ (Marie-Charles-Maurice-Josenh), né le 21 décembre 1587 à 
Bordeaux (Gironde), demeurant a Paris (S*), 43, avenue George-V. 


Au nom de PUBLIER celui de DAVID 
PUBLIER (Serge-Pierre-Yvon), né le 12 octobre 1242 à Rouen (Seine- 
Maritime), demeurant à Paris (1%), 72, avenue de Suffren, mineur 
représenté par la dame BRECHET (Marie-Thérèse), épouse DAVID. 


Au nom de REGGIO ce'ui de REGGIO-PAQUET : 

1° REGGIO (Paul-Jean-Marie), né le 30 avril 1913 à Mareille ‘Bouches- 
du-Rhône), demeurant à Maréeille ‘Bouches-du-Rhône), 10, cours 
Puget, agissant également au nm de ses enfants mineurs : 
a) Marie-Germaine-Georgette, née 1e 18 janvier 19%9 à Marseille 
(Bouches-du-Rhône); b) Coletie-Marie-Antoinette, née ie 11 sep- 
tembre 1912 à Marseille (Bouches-du-Rhône); €) Jacques-Gérard- 
Marie, né le 8 juin 1916 à Marseille (Bonches-du-Rhône); 4) Ger- 
maine-Marie-Suzanne, née le 17 août 1919 à Marseille (Bouches- 
du-Khône) ; 

2e REGGIO (Nicolae-Elienne-Marie-André), né le 27 noût 12% à 
Mar-eille (Bouches-du-Rhône), de:neurant à Marseille (Bouches- 
du-Rhône), 10, cours Puget. 


Au nom de WOJTCZAK celui de VOIZARD: 
WOJITCZAK (Edmond), né le 26 février 1921 à Villemuontoire (Aisne), 
demeurant à Saimi-Cloud (Seine-et-Oise), 27, rue Pasteur. 


Art. 2. — Les tribunaux ne nourront ètre saisis en vue de faire 
opérer sur les registres de l'état civi! le changement! résullant du 
ur décret qu'après l'expiration du délai fixé par 1» loi du 

1 germ'nal an XI, et sur justification qu'aucune opposition n'a 
été formée devant le conseil d'Etat. 


Art, % — Le garde des s'eaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Parie, Je 4 novembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY, 
Pair le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Décret portant changements de noms. 


Reclificatif au Journal ofjiciel du 30 août 1957: 

Page 83468, fre colnnne, 5e ligne, au lieu de: « 2° Bentouman (Aïda), 
née janvier 1902 », lire: « Bentourmna (Aïda), nve le jan- 
vicr 


Mème page, mème colonne, 36e ligne, au lieu de: « Au nom de 
Iche celui de Lignon: … agissant également au nom de son enfant 
mineur Pominique….. », lire: … agissant également au nom de son 
enfant mineur Dominique#ernard-Louis…. ». 


Délégations de signature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Léo-Henri 
Fénié, directeur du personnel et de la comptabilité, à l'eflet de 
signer, dans la limile de ses attributions, au nom du garde des 
sceaux, ministre de la justice, tous actes, arrêtés ou décisions, à 
l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de Ja 
Répubiique française, 


Fait à Paris, le 7 novembre 1957. 
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garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à délézu”r, par arrèté, leur signalure,; 
Vu lc décret du 6 uovembre 1957 portant nomination des membres 
du Ssouvernement, 


Arrête: 

Art. fer. — Délégation permanente est donnée à M. Robert Lhez, 
directeur de l’administralion pénitentiaire, à l'effet de signer, dans 
la limite de ses altributions, au nom du garde des sceaux, ministre 
de la justice, tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion des 
de:rcls. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répuliique française. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1957. 

ROBERT LECOURT. 


Le garde des sceaux, ministra de la justice, : 


Vu le 4écret no 47-233 du 22 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, ‘eur signature; 

Va le dé’ret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête” 

Art. 4er, — Délégation nermanente est donnée à M. Pierre Ceccaldi, 
directeur de l'éducation surveille, à l'effet de signer, dans ja 
limite de ses attributions, an nom du garde des sceaux, ministre 
de l1 justice, tous acles, arrèlés ou decisions, à l'exclusion des 
décrets. 

Art. © — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ja 
Réputlique ‘rançaise. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1951. 

ROBERT LECOURT, 


Creïfiers. 


Par arrêté en date du 20 octobre 1957, la démission de M. Mergen- 
thaler (Paul-André), greffier de 2 classe au tribunal cantonal de 
Mulhouse, est acceplée, à compter du 1 novembre 1957. 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 235 octobre 1957: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Carrel (Georges Jean-Jules}, notaire à la résidence de Saint- 
Amour, canton de ce nom Jura). 

M. Terrien (Maurice-Jean-Anguste), notaire à la résidence de 
Jenza: (Charente-Maritime). 

M. Se (Jean), greffier de la justice de paix de Gueugnon 
(Saône-et-Loire). 

M. Cornu (Henri-Désiré), huissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance de Pont-Audeiner (kbure). 

M. Noël (Hyacinthe), huissier de justice du tribunal de première 
instance de Guingamp (Côtes-du-Xord;. 


Sont nommés : 

M. Autard (Camille-Lucien-Fortuné), notaire à la résidence de 
Montpellicr (Hérault), en remplacement de M. Cornier (Maurice- 
François-Juseph}), décédé 

M. Favre (Maurice-Marie-Louis-Henri), notaire à la résidence de 
PBourg-en-vresse (Ain), en remplacement de M. Perroudon (Vi:tor- 
Jean-Francois), décédé. 

M. Fillicux ‘Jacques-Louis), notaire à ja résidence d’Anizy-le- 
Château, canton de ce nom (Aisne), en remplacement de M. u- 
don (André-Auguste), décédé. 

M. Lalanne (Marcel-Laurent), notaire à la résidence d'’Artix, can- 
ton d'Arthez (Basses-Pyrénées), remplacement de M. Moan 
{Alain-Marie), démissionnaire. 

M. Pruvost (Jean-Félix-George:), notaire à la résidence de Vélu, 
canton de Bertin’ourt (Pas-de-Ca!ais), en remplacement de M. Deu- 


don (Fernand), démissionnaire. 


M. Raux ‘Emile-Jean-Joseph), notaire À la résidence de Ryes, 
canton de ce nom (Calvados), en remplacement de M. Louvet 
(Jeseph-François-Félix-Ernest), démissionnaire, 

M. Renard (Pierre-René-Léon), notaire à la résidence de Saintes, 
tanton de ce nom (Charente-Marilime), en remplacement de 
M. Bernard (Jean-François-Marie), démissionnaire. 

M. Vigneron {Gérard), notaire à la résidence de Granville, canton 
de ce nom (Manche), en remplacement de M. Vigneron (Mauri:e- 
Louis-Denis), son père, démissionnaire. 

M. Courcon (Nicolas-Paul-Guillaume), déjà greffier de la justice 
de paix de Semur-en-Auxois (Côte-d'Or), greffier en chef du tribunal 
de première instance de Semur-en-Auxois, en remplacement de 
Mme  Treca épouse de 
PLTIncReNS, dont la démission à élé acceplée par arrêté du 15 avril 


M. Poirier (Roger-Julien-Jean), déjà huissier de justice du tribunal 
de première instance de Gien et greffier de la justice de paix de 
Briare (Loiret), greffier de la justice de paix de Châtillon-sur-Loire 
unéime département), en remplacement de M. Baudon (René), 
décédé. 

M. Smessaert (André-Félix), déjà greffier de la justice de paix 
de Marseille-en-Beauvaisis (Oise), greffier de la justice de paix de 
Formerie (même département), en remplacement de M. Blériot 
(Murcel-Jean-Marie), dont la démission à été acceptée par dé:ret 
du 20 septembre 1953, à charge de verser à M. Blériot ou à ses 
ayants droit, la veille de la prestalion de serment, la somme de 
neut cent mille francs, à titre d'indemnité. 

M. Aouizerat (Daniel), huissier de justice du tribunal de première 
instance de Chinon (Indre-et-Loire), en remplacement de M. Dubrun- 
quez (Henri-Jules), démissionnaire. 

M. Loquet (Jean-Emile-Eugène), huissier de justice du tribunal 
de première instance de Montdidier (Somme), en remplacement de 
M. Loquet {Léon-Charles-Emile-Raymond', son père, décédé, 

L'honorariat est conféré à: 

M. Douby (Jean-Adrien), an:ien notaire à la résidence de Saint- 
Auvent (Haute-Vienne. 

M. Dubuisson (Jean-Raymond), ancien notaire à la résidence de 
Brantïme (Dordogne). 

M. Ganon (Laouis-Eugène-Marie-Emile), ancien notaire à la rési- 
dence de Saint-Etienne (Loire). 


Par arrêté dun 95 octobre 1957, M. Lehn (Jean-Paul) est nommé 
huissier de justice à Colmar (Haut-Rhin), en remplacement de 
M. Bamberg (Auguste-Edouard)}, décédé. 


Par arrèké du 95 octobre 1957, la démission de M. Aouizerat (Daniel), 
huissier de justice à Blida, est acceptée. 


Personnel des services judiciaires. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 8 juin 1957: page 6:99, 
tre :olunne, 40e et 4ie liyne, au lieu de: « Mille Beauvoir, éche- 
lon pour compler du 6 avril 1951, 3° échelon pour compter du 
janvier 1952 », lire: « Mile Beauvoir, 2 pour compter 
du 6 avrit 1951 ». 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Modification de l'arrêté dy 28 août 1952 relatif aux conditions de 
ion des inspecteurs départementaux des services d'incendie 
secours. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 13 août 1925 portant réorganisation des corps de 
sapeurs-pompiers, et notamment l'article 19, alinéa 4, modifié par 
les décrets des 25 août 1952 et 21 janvier 1953; 

Vu l'arrêté du 28 août 1952, modifié le 21 janvier 1953, fixant les 
conditions de nomination des inspecteurs départementaux des ser- 
vices d'incendie, 

Arrête : 

Art. fer, — L'arrêté du 28 août 1952, complété par l'arrêté du 
21 janvier 199, est moditié comme suit: 

« Le celonel commandant le régiment de sapeurs-pompiers ; 

« Le médecin chef du régiment de sapeurs-pompiers ; 

« Un médecin de sapeurs-pompiers communaux », 

(Le reste sans changement.) 

« L'examen oral comyorte une interrogation sur chacune des 
matières énumérées ci-après, dans les limites du programme joint 
en annexe, la note 4 sur 20 étant éliminatoire: » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2, — Le préfet, chargé du service national de la protection 
civile, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1%7. 

lour le ministre et par délégation: 
Le préfet, 
chargé du service nalional de la protection civile, 
MAXIME ROUX. 


Date do clôture des inscriptions au concours de recrutement 
d'agents des transmissions (identificaieurs techniques). 


Par arrèté du 3 novembre 1957, la date de clôture des inscriptions 

siè u entificateurs 

pe urs iechniques) a élé fixée 
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Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté du 21 octobre 1957, M. Eugène Malfray, administrateur 
des services civiis d'Algérie de classe exceplionnelle, intégré en 
qualité d'inspecteur des services civis à dater du 24% avril 4957, est 
radié, à compter de cetle date, du cadre des administrateurs des 
services civils d'Algérie. 


Par arrêté du 3% octobre 1957, M. Lucien Bouscary, administra- 
teur des services civils d'Algérie de classe exceplmnelle, intégré 
en qualité d'inspecteur des services civils à dater du 24 avril 1957, 
est racié, à compter de celle date, du cadre des administrateurs 
des services civils d'Algérie. 


Sûreté nationale, 


Par arrêtés en date du septembre 1957: 

M. Dantheny (Raoul), commandant principal de la sûreté natin- 
pale de 3% échelon à la compagnie républicaine de sécurité neo 1:2 
à Saint-Etienne, est promu commandant de groupement de la sûreté 
nationale de 1 échelon. 

M. Dantheny (Raoul), commandant de groupement de la sûreté 
palionale de 1° échelon, est affecté provisoirement à la direction 
générale de la sûreté nationale (état-major des C. R. S.). 

M. Palarice (Pierre), commandant principal de la sûreté nationale 
de 3e échelon au groupement des C. R, $S. n° 7 à ven est promu 
commandant de groupement de la süûrelé nationale de 1e échelon. 


Par arrêtés en date du 4 septembre 1957: 

M. Boulanger (Louis), commandant de la sûreté nationale de 
3 échelon à la compagnie républicaine de sécurité ne 171 à Tou- 
louse, est promu commandant principal de la sdreté nativnale de 
4 échelon. 

M. Clarke de Dromantin (Bertrand), commandant de la sûreté 
nationale de 3% échelon à la compagnie républicaine de sécurité 
n°- 182 à Agen, est promu commandant principal de la sûreté nalio- 
nale de fe échelon. 

M. Compagnon (Henri), commandant de la sûrelé nationale de 
Be échelon à la comp:enie républicaine de sécurité ne 14 à Condé- 
sur-Escaut, est promu commandant principal de la sûreté nationale 
de 1e échelon, 

M. Lemesle (Jacques), commandant de la shrelé nationale de 
Be échelon à la compagnie républicaine de sécurité ne 1% à Cler- 
mont-Ferrand, est promu commandant principal de la sûreté natio- 
nale de 2 échelun. 

M. Verney (André), commandant de la sfreté nationale de 
Be échelon à la compagnie républicaine de sécurilé n° 61 à Relmns, 
est promu commandant principal de la sûreté nallonale de 
fer échelon, 

M. Allain (Jean), officier de paix principal de la sûreté nationale 
de 2° échelon à la compagaie répub'icaine de sécurité ne 176 À 
Toulouse, est promu commandant de la sûrelé nalionale de 
2e échelon. 

M. Collers (Plerre’, officier de paix principal de la sûreté nationale 
de 2 échelon à la compagnie républicaine de sécurité ne 134 à 
Roanne, est promu commandant de la sûreté ationale du 
2 échelon. 

M. Besancenot (Michel), officier de paix prasien de la sûreié 
pa!ionale de 2% échelon au groupement des C. R. S. ne 7 à Dijon, 
est promu commandant de la sûreté nationale de 2? échelon. 

M. Darchy (Guy', officier de paix principal de la sûreté nationale 
de 2e échelon à la compagnie républicaine de sérurité me 46 À 
Saint-Omer, est promu commandant de la sûreté nationale de 
2 échelon. 

M. Hosatte (André), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2 échelon à la compagnie répnhlicaine de sécurité n° & 
À Lagny, est promu commandant de la sûreté nationale de 
échelon. 


Par arrêté en date du !1 septembre 1957, l'honorariat de <on grade 
est conféré à M. Poulain (Emule), conmendant principal de ;a 
sûrelé nalionale en retraile, 


Par arrêtés en date du 11 septembre 1957: 

M. lenoux (Marceau), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2e échelon au corps urbain de Marseille, actuellement en 
congé de longne durée avec traitement, est maintenu dans cette 
position pour une nouvelle période de six mois (3° congé). 

L'honorariat de son grade est conféré à M. Schmitt (Henri), offi- 
cier de paix principal de la sûreté nationale en retraite. 

M. Eberhard (Lucien), officier de paix principal de la sûreté 
nationale de 2% échelon, est muté, dans l'intérêt du service, au corps 
urbain de Saint-Quentin. - . 


Par arrêtés en date du 16 septembre 1957, sont rattachés au corps 
des commandants et officiers de paix de la sûreté nativnale, en qua- 
lité d'officiers de paix principaux de la sûreté nationale : 

M. Fubrer (Charles), contrôleur de maghzen mobile hors classe. 

M. Guimet (Francis), contrôleur de l'onudjak hors classe. 

M. Marchetti (Antoine), contrôleur de maghzen mubile hors classe. 

M. Perfeltini (Ours), contrôleur de maghzen mobile hors classe. 

M. Riquet (llenri), contrôleur de maghzen mobile hors classe. 

Siano-Clajac (Marcel), controleur de maghzæn mobile hors 
classe. 


Par arrêtés en date du 20 septembre 1957, sont promus officiers 
de paix principaux de la sûreté nalionale de 2e échelon les officiers 
de paix de la Sûrelé nationale de 4e échelon dont les noms suivent: 

M. Bontems (Marcel), de la compagnie républicaine de sécurité 
ne 2 à Versailles. 

M. Bouchery (Francis), de la compagnie républicaine de sécurité 
ne 111 à Rennes. 

M. Cuny (André), retrailé. 

M. Degucille (Clément), de la compagnie républicaine de sécurité 
ne à Nantes. 

M. Pacand (Etienne), de la compagnie républicaine de sécurité 
ne 133 à Montluçon. 

M. Piquet (Henri), de la compagnie républicaine de sécurité 
ne 19% à Bône. 

M. Serra (Jean), de la compagnie républicaine de sécurité ne 173 
à Marseille. 

M. Trouis (Jean), de la compagnie républicaine de sécurité n° 176 
à Toulouse. 

à + (Emile), de la compagnie républicaine de sécurité ne 162 

Uzès. 


Par arrêtés en dale du 25 septembre 1957: 

M. Marchetli (Antoine), officier de paix principal de la sûreté 
nalionale de 2° échelon, est affecté, dans lintérèt du service, à la 
compagnie républicaine de sécurité n° 131 à Clermont-Ferrand. 

M. Pertettimi (Ours), officier de paix eg de la sûreté natio- 
nale de 2e échelon, est aflecté, dans l'intérêt du service, à la compa- 
guie républicaine de sécurité n° 163 à Carcassonne. 

M. Guimet (Francis), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2e échelon, est affecté, dans l'intérêt du service, au centre 
d'instruction et d'application de la sûreté nationale à Sens. 

M. Fubrer (Charles), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2% échelon, est affecté, dans l'intérêt du service, au corps 
urbain de Saint-Etienne. 

M. Riquet (Henri), officier de paix principal de la sûrelé nationale 
de 2° échelon, est affecté, dans l'intérêt du service, au corps urbain 
de Roubaix. 

M. Siano-Clajac (Marcel), officier de paix principal de la sûreté 
nationale de érhelon, affecté, dans l'intérêt du service, au 


corps urbain du Ilavre. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Cécret du 4 novembre 1957 portant nominations dans l’armée de terre 
en faveur d'élèves officiers d'administration et d'officiers du caire 


des adjoints administratifs et des services (armée de 
terre, active). 


Par décret en date du 4 novembre 1957: : 


Les élèves dont les noms suivent, qui ont satisfait aux examens 
de sortie des écoles de formation, sont nommés au grade de suus- 
Leutenant, pour prendre rang du 1 octobre 1957: 


TROUPES METROPOLITAINES 
CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 


MM. 
Le Guiliou (François-Joseph- (Robert-Jean-Jacques), 


Marie). 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
(Subdivision Artillerie.) 


Alliot (Jean-Claude). 


Leherissièr (Michel-Philippe-Guy). 


MM. 
Moreau (Marcel-Auguste-Louis). 
Girardin (René-Michel-Nestor). 
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CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES DU SERVICE DES MATÉMIELS 
(Subdivision Arlillerie.). 


MM. 
Abhamon (Jean). 
Fleuriauit (Claude-Christian- 
Pominique). 
Favier (Michel-Robert). 
Schaeïer (André-Michel), 
lirtz (Maurice-François). 


Perrin (Pierre-Jean-Claude-Henri). 
Brisolier (Guy-François). 
Guillemot (Jean-Armand). 

Graf (Roger-Léon-Jean). 
Gaspard (Serge-Marie-Louis). 


CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES DATIMENTS DU GÉNIE 


MM. 
Bohain (Jacques). Brochard (Roland-Albert). 
Favard (Jean-Eugène-Victor). | 
CABGE DES ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS DU GÉNIE 


MM. 
Hornez (André-Albert-Julien). | Vuillod (Roger-Louis-Joseph), 
Mornet (Charles-Jules-Henri). 


CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS DES TRANSMISSIONS 


MM. 
Lanfranchi (Gérard-Francois). 
Buisson (Jean-Jacques-André). 
Devillers (Jacques). 


Michel (André-François). 
Dupouey (Michel-Pierre-Lucien). 


TROUPES COLONIALES 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES MATÉRIELS ET BATIMENTS COLONIAUX 


MM. 
Desteile (René-Maurice). {Laugier (Maurice). 


CADPE DES AMJOINTS TECHNIQUES DES MATÉUIFIS ET DBATIMENTS COLONIAUX 
A. — Ouvriers d'état, 


10 Trâänsmissions. 
M. Toureille (Simon-Pierre-Charles). 


Spécialistes « Autos<chars ». 
M. Vandenabielle (Jean-Marie-Charles). 


B. — Conducteurs de travaur. 


MM. 
Baguet (Marcel-Henri-Louis), 


(Lorrain-Gaston). 
Cantat (Bernard-Jean). 


CADRE DES OFFICIERS D'ADMINISTRATION DU SERVICE DE SANTÉ 


MM. 
Abetel (Marius-Michel-Rémy). 1Benel (Bernard-Marie-Joseph). 
Sont nommés lieutenants à titre temporaire, pour prendre rang du 


4 octobre 1957, les élèves officiers d'active dont les noms suivent, 
<ompris dans les nominations ci-dessus : 


TROUPES METROPOLITAINES 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES DU SERVICE DES MATÉRIELS 
(Subdivision Artillerie.) 
M. Girardin (René-Michel-Nestor). 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
(Subdivision Artillerie.) 
M. Abhomon (Jean). 
CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS DU GÉNIE 
M. Hornez (André-Albert-Julién), 


CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS DES TRANSMISSIONS 


M. Lanfranchi (Gérard-François). 


TROUPES COLONIALES 


CADRE DES OFFICIERS D'ADMINISTRATION DU SERVICE DE SANTÉ 
M. Benel (Bernard-Marie-Joseph). 


Décret du 4 novembre 1957 portant nomination dans le cadre 
des officiers de réserve du service de santé (armée de terre). 


Par décret en date du 4 novembre 19%57, est nommé, pour prendre 
rang du 1% octobre 


TROUPES COLONIALES 
Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve, 


M. le pharmacien auxihaire Huet (François-Maurice-Jean), Afrique 
Occidentale française. 


Décret portant nomination dans la réserve de l'armée de mer. 


Reclificalif au Journal officiel du 27 octobre 197: page 10268, 
branche Chefs de quart (92, au lieu de: « Thelle (Joseph) », lire: 
« Thiele (Joseph) ». 


Décrets du 4 novembre 1957 portant promotions 
dans jies cadres dos réserves de l'armée Ge l'air, 


Par décret en date du 4% novembre 1937, sont promus, à titre 
définitif, dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, au grade 
de lieutenant, pour prendre rang du novembre 1957, les sons- 
me de réserve servant en situation d'activité dont les noms 
suivenl: 


CorPs DES OFFICIERNS DE MÉSERVE DE L'AIR 


Cadre navigant, 
MM. Cadore! (Jean-Ren€-Pierre). 
Magnin (Elie-Olivier). 
Theillac (Bernard-Maurice). 


Par décret en date du 4% novembre 1957, est promu, à titre 
détinitif, dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, au grade 
de lieutenant, le sous-licutenant de réserve servant en situation 
d'activité dont le nom suit: 


ConPs DS OFFICIENS DE RÉSERVER DES BASES DE L'AIR 


(Pour prendre rang du 1° novembre 1957.) 
M. Delemotte (lubert-Louis-Joseph). 


Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 oclobre 1915: page 776 a, 
1 colonne, au lieu de: « Kessou N'Ouchien, 2% ciasse, imie 142 du 
Ne groupe de tabors marocains », lire: « Ouchia Kessou, 2 classe, 
mie 1325 du N° groupe de tabors marocains », 


Rectificatif au Journal officiel du 27 août 1948: page 8145, 
colonne, en ce qui concerne: Trolel (François), adjudant-chel, 
direction régionale du recrutement et de la stalisiique de la 
5° région, ajuuler: « Pour prendre rang du 51 juillet 1916 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 10 août 192: page 8099, 
% colonne, au lieu de: « Mohamed ben Monamed, caporal, mle 3959 
au recrutement A. 105336, régiment de lirailleurs marocaine », 
lire: « Ferkouni Mhammed. cupewal, mme 3959 au recrutement 
A. 1053/96, régiment de tirailleurs marocains ». 


Rectilicatif au Journal officiel du oclobre 1952: page 9:24, 
{re coloune, au lien de: « Mohamed ben Ahmed ben El Houssine, 
caporal, mie 4396, 2/@ régiment de tirailleurs marocains », lire: 
« Mouhib Mohamed, caporal, mie B, 576,13, 2,6° mgiment de lirail- 
leurs marocains ». 


Reclificatif au Journal officiel du août 41953: page 7519, 
% colonne, au lieu de. « M'Barek ben  Addi, caporal-chef, 
mile À. :81/8 », lire: « M'Barck ben Addi, caporaïi-chef, mle A. 781/38 ». 


Rectificatif au Journal officrel du 3 août 1951: | 

Page 7112, fre solonne, au lieu de: « Ahined ben Mohamed, ser- 
gent, mie A. », « Ouldezzine Ahrned Ben Moismed, 
sergent, A. 32950/43 ». 

Page 7413, fe colonne, au lieu de: « El Hadj ben KE Lhacen, sol- 
dat de fre classe, mme 24 », lire: « Kenzüoui El Hiaj Bel Lahsen, 
soldat de fre classe, mile 3324 » 

Page 7445, 3 colonne, au lieu de: « Driss hen maréchal 
des logis chef, mle A. 4607/10 », lire: « Tighboula Briss, maréchal 
des logis chef, mile A. 4607/10 ». 
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Rectifivatif an Journal oflirciel du 10 février 195: page 1:99, 
dre colonne, au lieu de: « Abdelkader ben Mohammed, mle A. 238738 
x 1366, sergent-chel », lire: « Maalallah Abdelkader, mle A. 38/58 x 
a366, sergent-chef ». 


Rectificatif au Journal ofliciel dun 27 juillet 195: page 717, 
% colonne, au Heu de: « Massan ben Kaddour, caporal-chef, mile 
A. 7283, 40 », lire: « Zibale Hassan, caporal-chef, A. 7283/40 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 18 mars 19%: page 2325, 
% colonne, au lieu de: « $S, N. P, Larbi ben Tahar, fr classe, 
2/3 régiment de tirailleurs algériens, ile L. M, 283 », lire: « Segueni 
Larhi ben Tahar, 1re classe, de tirailleurs algériens, 
mie M, 23 ». 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 17 seplembre 157: page S909, 
2 colonne, en ce qui concerne: Valel (Bernard-Louis), gendarme, 
escadron prévôtal ne 75, mle 19214 Poitiers, au leu de: « Pour prendre 
gang du 2% juillet 1%7 », lire: « Pour prendre rang du 2% juin 1967 ». 


Rectificatif an Journal officiel du 8 octobre 17: page 959, 
âme colonne, au lieu de: « Houassem Kessun On Ali, soldat de 
2e clasæ, mle recrutenent goums marocains, 7) goum. 
Celle concession annu'e la cilation à l'ordre qui aurait pu être accor- 
dée à l'intéressé pour les mêmes faits », lire: « Bouassem Kessou 
Ou Ali, soldat de 2 classe, mle 251/G Kw, recrutement goums marce- 
cains, 7% goum. Celle concession annule la citation à l'ordre qui 
aurail pu êlre arcordée à l'intéressé pour les mêmes faits »; au lieu 
de: « Remas Bensonag, 2e classe, mle 5475, recrutement d'Oran 
201802, M./7e R. T. A. Celle conressjon annule la citation à 
l'ordre ne 11 du 16 mars 195 », lire: « Remas Bensaouag, ® classe, 
mile 435, recrutement d'Oran M./7e R. T. A. Cetie 
goncession annule la citation à l'ordre ne 11 du 16 mars 


Délégation de pouvoirs en matière de marohés 
(secrétariat d'Etat aux forces armées [terre ). 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 
Vu le décret ne 56-256 du 1% mars 1956 relatif aux marchés 


passés au nom de l'Eiat, et notamment son article 2, 
Arrête : 


Art. er, — Les présidents des bureaux d'adjudication fonclion- 
nant pour le comple des services relevant de l'autorité du secré- 


.taire d'Etat aux forces armées (terre) sont habilités à approuver 


les résullats des adjudications pour lesquelles nn prix limite a 
été fixé et sous réserve qu'aucune réclamation ou protestaiion 
n'ait été formulée. 


Art, 2, — Les directeurs régionaux de service ont, dans Îles 
affaires relevant de la compétence de leur service, délégation per- 
manente de la signature du secrélaire d'Etat aux forces armées 
(terre) en ce qui concerne : 

a) L'approbalion des résuillats des adjudications, lorsque cette 
approbalion ne relève pas de la compétence déléguée aux prési- 
dents des bureaux d'adjudication et que le montant de l'adjudi- 
cation n'excède pas 20 miltions de franes; 

b; La signature des marchés passés autrement que par adju- 
dication, lorsque leur montant n'excède pas 10 ou «0 millions de 
francs, suivant que le marché a élé passé sans concurrence ou 
avec concurrence : 

€) Ces chiffres sont respectivement portés à 90 et 100 millions 
- francs pour les marchCs de liavaux passés par le service du 
génie. 


A titre provisoire, les directeurs du matériel des corps d'armée 
d'Alger, Oran et Constantine sont également habililés à signer 
les marchés de leurs services lorsque leur montant ne dépasse 
pas 10 ou 25 millions de francs, suivant qu'ils sont passés sans 
ou avec concurrence, 


Art. 3%. — Pour le service des études et fabrications d'armement, 
les pouvoirs dévoius aux directeurs régionaux de service par l'ar- 
ticle précédent ‘alinéas a et b) sent délégués aux directeurs régio- 
naux du service de surveillance des fabrications dans l'industrie 
et aux directeurs des établissements spéciaux au sens de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l'armée. 


Pour les services dun matériel, des transmissions et du génie, 
les mêmes pouvoirs sont respectivement délégués au directeur du 
service central des approvisionnements du service du matériel, 
au directeur du service central du matériel des transmissions et 
au directeur de l'éiablissement spéciai du matériel du génie pour 
les marchés dont ja préparalion incumbe à ces services où éia- 
biissem nls 


Art, 4. — Les adjudications ou marchés dont l'importance excède 
la compétence des autorités visées aux articles 2 et 3 sont approuvés 
ou signés : 

1° Dans le cas général: 

Par les directeurs et sous-directeurs de l'administration centrale 
lorsque leur imporlance ne .dépasse pas 250 millions de francs et 
que la direction du contrôle, du budget et du contentieux leur 
ä donné son accord; 

2 Dans le cas des marchés aui ressortissent à la direction des 
éludes et fabrications d'armement et concernant des fabrications 
industrielles ou des fourniures: 

a) Par le chef du service central des marchés de la direction 
des éludes et fabricalions d'armement jusqu'à 50 millions de francs 
pour les marchés avec ou sans concurrence. 

Ce chiffre est porié à 100 millions de francs pour les marchés 
sans concurrence et à 200 millions de francs pour les marchés 
ques concurrence lorsque l'accord de la direction du conirôle a 
éié o'tenu; 

b; Par le d'rec'cur des études et fabrications d'armement lorsque 
leur montant ne dépasse pas 500 millions de francs et que l'accord 
avec la direction du contrô € a élé réalisé. 

Les contrats concernant les achats à la commission ainsi que 
les marchés de démolition de munitions sont toujours soumis aux 
autorités de l'administration centrale visées dans le préseni article. 

Art, 5. — Lorsque leur importance dépasse, suivant Île cas, 
20 ou 3509 millions de francs où qu'un accord comolet n'a pu 
s'élablir entre les divers organes chargés de leur examen, les 
projels de marchés sont souins au secrétaire d'Elat. 

Il en est de même, nonobstant les disposilions des articles 2, 
3 et 4 ci-dessus, pour tous les projets de marchés d'études ou de 
construction de prototypes qui, quelle que soit leur importance, 
mn en faveur du titulaire une commande réservée ou une 
redevance sur les fabrications ultérieures, ou des primes de réus- 
sile, ainsi que pour les marchés d’études d'organisation. 

Art. 6, — Lorsqu'une adjudication ou un app »] d'offres donne 
lien à la passalion de p'u<ieurs marchés, les délégalions de compé- 
tence définies ci-dessus sont déterminées par référence au montant 
de la réalisation dans son ensemble et non au montant de chaque 
marché, 

Néanmoins, après approbation ou signature par l'autorité compé- 
tente des résullais d'ensemble de l'adjudication ou de l'appel 
d'offres, délégaiion parlicuhère peut êire donnée par cetle aulo- 
rité au chef du service on au directeur de l'élablissement pour 
signer chacun des marchés, quel qu'en soit le montant, passés 
à la suite de l'adjud'cation ou de l'appel d'offres. 

La référence de cette délégation particulière doit être portée au 
contrat. 

Art, 7. — Dans le cas des marchés à commande, le montant maxi- 
mum est relenu pour déterminer l'autorité compétente pour signer 
le contrat. 

Pour les marchés de clientèle, il sera tenn compte du montant 
prévu pour les commandes annuelles à passer dans le cadre du 
marché. 

Art, 8 — Le chef du service ou le directeur de l'établissement 
pour le compile duquel sont passés l'adjudiralion, l'appel d'offres 
ou le marché de gré à gré est habilité à prendre les décisions ou 
à accorder les autorisations €c.-après : 

Autorisation spéciale nécessaire aux entreprises en règlement 
judiciaire pour particiner aux marchés, Celle anlorisation est 
accordée à titre provisionnel, sous réserve de sa décision de l'auto- 
rité qui a qualité pour approuver l'adjudication ou l'appel d'offres 
ou signer le marché. 

Choix entre la procédure de l'adjudication et celle de l'appel 
d'offres. 

Agrément es candidats admis à remettre des soumissions dans 
le cas d'adjudiration resireinte. 

Désignation du fonciionnaire chargé des opérations préliminaires 
à l'ouverture des plis rontenant les offres 

Disignation de critères particuliers pouvant entrer en ligne de 
compte pour choisir entre les offres 

Le prix maximum dans la procédure d’adjudication est arrèlé par 
le directeur régional, sur proposition du chef de service, 


Art. 9 — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1957, 
PIERRE MÉTAYER. 


Composition des bureaux d'adjudication 
relevant du secrétariat d'Etat aux forces armées (terre). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
Vu de décret ne 56-256 du 13 mars 19%6 rclatif aux marchés passés 
au nom de l’Elat, et notamment son article 16, 


Arrête : - 

Art, fer, — Les hureaux d’adjndication des services relevant du 
secrélariat d'Etat aux forces armées (terre) comportent lrois mem- 
bres, sanoir: 

1° Le directeur de l'établissement où le chef du service 
lequel à lieu l'atjudication, ou son déKgué, membre technique et, 
en principe, président; 
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- 20 a) Si le membre technique est fonctionnaire de lintendance : 
deux représentants (ayant rang d'ollicier) du service pour dequel 
l'adjud'caltion a lieu el d'un rang moins élevé que celui du fonc- 
tionnaire de l'intendance. Ces représentants n'ont pas la qualidcation 
de membre technique avec les altributions qu'ele comperte; 

b) si, par suile de la nalure du marché, le membre technique 
n'est pas un fonctionnaire de l’intendance : 

Un fonctionnaire de l'inlendance dont le rôle est surtout juridique 
et qui doit veiller à l'observation des formes preser.tes et des dispo- 
sitions réglementaires; ce fonctionnaire préside la commission lors- 

u’il est, dans l'ordre des préséances, d'un rang plus élevé que celui 
du merbre technique; 

Un deuxième membre représentant (ayant rang d'officier) du ser- 
vice pour lequel l'adjudication a lieu. Ce représentant n'a pas la 
qualilication de membre technique et doit être d'un rang inlérieur 
à celui des deux autres membres. 


Art. 2. — Je membre technique est notamment chargé de donner 
lecture des articies du cahier des clauses adininistralives générales 
et du cahier des prescriplions communes ou spéciales dont la com- 
municalion est réclamée par les concurrents à l'adjudication et en 
tant que celle communicalion est jugée utile par la commission. 

Il donne les renseignements et éciaircissements qu'il jauge néces- 
saires ou qui sont demandés par les candidats ou par les membres 
de la commission. 

Art. 3. — Le bureau peut valablement fonctionner si, exception- 
nellement et par suile de circonstances de force majeure, il est 
réduit à deux membres; mais la présence du membre technique et 
du fonctionnaire de l'intendance e<t indispensable, 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 

Art, 4. — Tout membre du bureau d'adjudication doit ebligatoire- 
ment 5e récuser s’il est parent ou allié de l'un des soum:ssionnaires 
au quatrième degré ou à un degré plus rapproché. 

Si celle situation lui apparaît avant la réunion du bureau, il en 
avise sans délai le chef de service; dans le cas contraire, ÿ#l la 
fait connaitre au président du bureau au plus tard avant l'ouver- 
ture des soumissions. 

Si cette récusation porte sur des membres dont la présence est 
indispensable et si elle se produit à un moment tel que le rem} la- 
cement no puisse plus être assuré en temps utile, le bureau ne 
peut valablement fonctionner, 

Art. 5. — Le directeur du contrôle, du budget et dn contentieux 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 septembre 1957. 
PIERRE MÉTAYER. 


Armée de mer (active). 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en date 
du octobre 197, est nominé au grade d'aspirant mécanicien du 
cadre actif, à compler du 4er oclobre 1957, l'élève de l'école des élèves 
ingénieurs mécaniciens : 

M. Rolland (Jean-Yves), du port de Toulon. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en dale 
du ?8 octobre 1957: 

Sont nommés au grade d'aspirant de marine du cadre actif, À 
compter du 1er octobre 1957, les élèves officiers de marine du port 
de Toulon dont les noms suivent: 


MM. Revelle (André-Lucien). 
Fadeuilhe (Jean-Georges-Emmanuel), 
Bruère (Yves-André-Francis), 
Le Tulzo (Gérard-Marie-Picrre). 
Campion (Yves-Marie). 
Lorin (Jean-Luc-Louis-Marie-Ignace). 
Taburet (Michel-Yves-Marie). 


Est nommé au grade d'aspirant mécanicien du cadre actif, à 
compter du {4 octobre 1937, l'élève officier mécanicien de la marine 
nationale du port de Lorient dont le nom suit: 

M. Pavy (Chrislian-Donatien-Ignace). 


Armée de mer (réserve). 


Par arrêt& du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 3% octobre 1957: 


Sont nommés aspirants de réserve les élèves aspirants de la 
marine de réserve du port de Toulon dont jes noms suivent: 


(Pour compter du fer octobre 1957.) 


Branche « Chefs de quart » (106). 


Boos (Philippe-Eugène-Albert- 
Marius). 

Renaug (Claude-André). 

Guillemot (Yannick-Yvon). 


Périé (JearmJacques). 
Humbert (Jean-Michel). 

Bois (Jein-Claude-Léon-Ernest). 
Demoustier (Georges-Antonin). 


Manifacier (Yves-Hippolyte- 
Carmille). 

Broustail! (Guy-Alain). 

Vincent (Jarques-Ferdinand- 
Zéphirin). 

Besançon (Jean-Gabriel-Marius). 

Prual (René-Pierre-Marie). 

Denouel (Jean-Francis). 

Parc (André-Fernand-Jean- 
Marie). 

Le Pape (Fanile-Marcel-Marie), 

Ragueneau (Jean-Pierre). 

Champeaux (Armand-Maurice), 

Le Turc (Philipse-Emmanuel- 
Marie). 

Com Nougué (Michel). 

Kerignard (Guy-Francois-Pierre). 

Durand (Hervé-Louis-Justin). 

Caput (Claude). 

Postel (Philippe-Albert). 

Boulier (Francis-Jôseph-Jean). 

Miéville (Yves-Adrien). 

Laurent (Pominique-Lu'ien). 

Muller (Michel-Henri-Edouard). 

Hiriart (Pierre-Dominique), 

Surazin (Gérard-Marie-Eugène). 

Roy (René-Raymond). 

Fisher (André-Jules),. 

Gentilhomme (Philippe-Robert- 
Marie). 

Le Floch (Michel-Louis-Fernand). 

Larrieu (Jean-Claude). 

Michéa (lHubert-Henri-René). 

Des Boses (Paul-Marie-Pierre- 
Gabriel-Jarques). 

Couret (André-Jean). 

Riat (Xavier). 

Charlot (Yves-Louis-Joseph). 

Anxolabéhère (Jean-Claude). 

Bourdais (Jcan-Auguste-Louis- 
Marie). 

Corlay (Michel-Eugène-Picrre). 

Nerrieg (Christian-Paul-Edouard). 

Trocheris (André-Gaud-Maurice). 

Wiet (Jacques-Jean-Paul). 

Solin (François-Jean-Yves-Marie). 

Ghorbal (Taïeb). 

Daniel (Mi“hel-Marcel-Raymond). 

Franc (Charles-Bernard-Martel). 

L'Yvonnet (Gérard-Guy- 
Francisque). 

Ollive (Guslave-René-Marie}), 

Davaine (Mi'hel-Jean-Yves). 

Vizzavona (Jean-Louis). 

£Savornin (Jacques-Henri-Claude). 

Chevalier (Joseph-Ange- Marcel). 

Badier (Robert-Louis). 

Dubois (Jaçques-Henri-François). 


Pasnon (Jean-Marc). 

Fouqué (Bernard-Marie-Charles- 
Armel). 

Petithomine (René-Jean-Josephh 

Choquet (Jean-Louis). 

Mausset (Jacques-Clément). 

Marciile (Yannick-Marie-Louis). 

Ilurel (liugues-Julien), 

Le Cam (Hervé-Pierre). 

Vigouroux (Pierre-Jean-Claude). 

Hitlion (Jean-Michel-Marie), 

Motlais (Jean-Paul-Pierre), 

Barbienux (Michel-Waïlter). 

Bouclier (Christian-Michel-Marie- 
- Eugène). 

Taton (Paul-Yÿes). 

Guglielmina (Robert-Jean-Louis). 

Criou (Henri-Yves-Marie). 

Binet (Raymond-Baptiste). 

Levasseur (Christian-Marius- 
Georges). 

Gau (Albert-Louis-Charies). 

Widmaier (Pierre-Firmin). 

Leroy (Louis-Michel-Roger),. 

Paroutfe (Alain-Paul-Léopold). 

Pétrelluzzi (Marie-Maurie- 
Christian-Clande), 

GaHou (Jean-Baptiste 

Corre (Benoit-Marie-Joseph- 
Louis). 

Guillard (Serge-Joseph Célestin}, 

Burel'er (René: 

Curral (Robert-Henri). 

Fslienne (Philippe-Goulven). 

Le Breton (Olivier-Albert-MarieL 
Boutin (Albert-Alexandre- 
Adolphe). 

Gaillet (Auguste-Marie-Y ves).- 

Leroy (Jean-Pierre-Etienne). 

Prigent (lenri-Jacques-Picrre- 
François). 

Menguy (Paul-Joseph-Marie). 

Masson (Guy-Théophile). 

Voirin (Maurice-Emile-Vi:tor). 

Agull (Georges). 

Bougaran (Alain-Pierre-Marcei), 

Portalis (Jean-Marie-Josephy, 

Perrot (Jean-Armand-Marie). 

Portier (Jean-Pierre), 

Le Tallec (Pierre-Jean), 

Esparbet (Pierre-Jean). 

Jacob (Lucien-Constant- 
Tetnareva). 

Lautrou (Pierre-Marie). 

Ibek (Jacques). 

Deligne (Charles-Duc-JeanPierre- 
Olivier). 

Truan (Jacques-Louis-Marie- 
Henri), 


Branche « Commando » (2). 


Boscals de Réals (René-Marie- 
Guy). 


| Coutinot (Serge). 


Branche « D. C. À. à terre » (13). 


Regnault (Charles-Marie-Antoine- 
Elienne). 

Romano (Aifred). 

Gillier (lugues-Renaud), 

Finzi (Claude-Joseph). 

Tressol (Marcel-Henri). 

Sibille (Danie!). 

Amyot (Michel-André-Elie). 


Berthoud (Gérard-Anthony- 
Gabriel). 

Blons (Jacques). 

Masset (Robert-Joseph). 

Casimir (Maurice-Alexandre). 
Faure (Michel-Edouard). 

Baranne (André-Louis-Charles), 


Branche « Navigaleurs aériens » (11). 


Péri (Marc-lenry). 

Molle (René-Marie-Antoine- 
Emmanuel), 

Belmon (Alain-Louis). 

Galey (Jean-Henri). 

Jarry (Pierre-Louis-Y von). 
Puhamel (Jean-Pierre-Charles). 


Ziégler (Jean-Pierre-Alexis- 
Edmé). 


Sargues (Jean-Paul). 


Bellanger (Charles-Gabriel- 
Jacques-Victor). 
Falgayrac (Henri-Louis-Laurent). 


Palurel (Jean-Louis-Charles), 
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Sont nommés aspirants méraniciens de réserve les élèves aspi- 
un — mens de réserve du port de Toulon dont les noms 
uivent : 


(Pour compter du 1er octobre 1957.) 
Branche « Service général » (67). 
Debauve (Claude-Hutert). L'Hostis (Paul-Hubert-Florentine- 
Ducasse (Pierre). Ghislain). 
Ropert (Jeau-Germain Bernard). |Linard (Guy-Pierre). 
Le Pellec (Jean-Pierre-François). | Lescos (Pierre-Roger). 
Grouit Peilet (Jean-André). 
Viou (lhilippe-Geerges-Marcel- Ballut {Louis). 

Mure). Dubarry (Gérard-Marcel). 

Le Roux (Geurges-Noël-Jean). Lemesle (Claude-Henri-André]. 
Télart (Ciaude-Rayimond). Renault (Michel). 

Tabouret (Yves-Edouard-Placide). | Courbet (Gérard-James). 
Bouquot (Bernard). Foussard (Jacqués-André). 
Noël (Jean-Marie). Héculmé 
Marcoux (Bernard-Ilector-Charles- | Sautrot (Philippe-François). 

Félix). Jaffrès (René). 

Roman (Jackyÿ-Lucien-Elie). . | Déréat (Marcel-Louis-Pierre). 

Grinand (Louis-4imé). Fabrè (Louis-Joseph-Léonard), 
Montmasson (Robert). Tournigand (Michel-Joseph- 
Batrel (Yvon-Jean-Raymond). Auguste). 

Pigeon (Maurice-Jean Pierre). Durieux (Pierre-Jean-Georges). 
Couthenx (Pierre-René). Mollier (Rozer), 

Bry (Michel-Roland-Claude). Leport (Jean-Ange-Gerrmain). 
Héaulmé (Yves-René-Joseph). Chiesa (Fernand-Pierre). 
Naudin (Philippe-Maurice- Guyader (llenri-François-Marie). 

Marcel) Orhan (Jean-François-Marie). 
Gencst (Michel-Albert-Pierre- Bilion (Christian-François). 

Lucien). Aubry (Julien-Louis-Joseph). 
D'llellier (Jean-Henri-Mareel). Morvan (Rozger-Jean-Victor). 
Lerouge (Bernard-Roger). Pusnet (Gérard-Marie-Raymond). 
Hervéou (Christophe-Joseph). Vilas (Jean-André). 

Orsoni (André). Allain (Aïbert-Joseph-Rémy), 
Pallaruelo (Elie-Lionel). Porret (Michel-Julien-Henri- 
Charrier (Marie-Joseph-Gabriel Corail). 

Auguste). Nobilet (Bernard-Charles-Louis). 
(Louis-Félix-Michel-Henri) Recher (Daniel-Jules-Germain- 
Gabé (Bernard-baniel). Gilbert). 

Rault (Bernard-Lucien-Louis). Terret (Guy-Jean-Pierre-Louis). 
Merigot (Pierre-Fernand-Adrien- | Rubatto (Jacques-Jean-Marcel). 


Henri). Lucchini (Jean-Dominique- 
lémon (Jean-Jacques-Georges- Emilien). 
Pierre). 


Branche « Aéronaulique » (17). 


Fourtines (Daniel@enis). Courtois (Michel-Henri-Pierre). 
Goux (Jean-Rémi-Emile-Léopold- | Aumeunier (Jean-Jacques). 
Louis). Véry (Pierre-André-Georges). 
Leleu (Jacques-Louis-Alexandre). | Le Guénédal (Georges-Joseph). 
Langlois (Christian-Charies). Laml'ert (Noël-Paul-Marie- 
Rongeot (Jacques). Joseph). 
Dompnier (René-Jean), Boin (Jean-Pierre-Paul-René). 
Lucain (Michel-André). Chevasson (Jean-Claude). 
Lapointe (Philippe-Raoul). Couétoux (Jean-Claude-Marie). 
Brévaux (Alain-Raphaël- 
Raymond-Henri). 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 28 octobre 1257. 


Sant nommés aspirants de marine de réserve les élèves aspirants 
de réserve du port de Toulon dont les noms suivent: 


(Pour compter du 1er octobre 
Branche « Che]s de quart » (39). 


Audie (Bernard-Marcel-Charles). | Dormenval (Roger-Jacques). 

Barbieux  (Philippe-Henri-Gérard- | Falgas (Michel-Paul). 
Jacques-Marie-Joseph). Frichot {Jean-Emile-Camille). 

Bobin (Pierre). Jullien (Gérard). 

Bouhier (Pierre-Raoul-Guy). Le Boucq  (Paul-Armand-Marie- 

Brun (Robert-Pierre-Joseph). Gérard). 

Cainjo (Claude-Paul-Anñdré),. Le Jean (Yvon-Augustin). 

Carpentier (Robert-François- Lesur (Dominique-Pierre-Marie). 
(Lion) List (Jacques-René-Louis). 

Chaussin (Jean-Claude). Matheton (Jacques-Marie-Paul). 

Chibon (Picrre-Rernard-André). Mazeran {Gilbert}. 

Dorchen (Michel-Adolphe-Marie). | Moreau (Claude-Alphonse-Alfred). 

Debonne (Bernard-Jacques). Morvan (Robert-Raymond). 

Delort (Robert-Georges-René). Nicolle (Jacques-Max). 


Perrocheau (Christian-Lucien). 

Perron (Jacques-Hienri-René). 

Préveraud de Vaumas (Pierre- 
Marie-François - Edme - Bomini- 
que). 

Prou (Louis-Jean-Claude). 

Race (Bernard-Claudé). 
Regnauit (Michel-André-Henri- 
Edmond). 


Reiss (Edouard-Robert). 

Roux (Alain-Antoine-Marie). 
Saurfelt (Jacques). 

Semanaz (Daniel). 
Sougy (Jacques-Paul-René). 
Valentin (Pierre-Marie-Jacques}, 
Vannier (Jean-Henri). 

Wache (Francis-Marie-René). 


Branche « Commando » (2). 
Alefsen de Boisredon d'Assier (Charles-Maurice-René-Paul). 


Frouin 


Branche « l'ilote d'atronautique » (1). 


Pellier (Robert-Pierre-Louis-Marie). 


Branche « D. C. À. à terre » (spécialisation radar) (2). 


Côte (André-Louis-WMenri). 


Stich (Christian-André-Louis-François). 


Branche « Recherche scientifique » (6). 


Barucchi (Gérard-Philippe-Jean). 
Davanne (Georges-Marcel). 
Dupont (Jean-Léon-Antoine) 
Gourlan (Corentin-Pierre-Marte). 


Lebel (François-Fred). 
Lesage (Jacques-Edouard- 
Alphonse). 


Branche « Recherche scientifique » {psychologie appliquée) (1). 


Morel (Jean-Paul-Maurice). 


Branche « Détection du service géntral » (6). 


Bois (Bernard-Louis-Paul). 
Corcelle (Jean-Louis). 
Guilguet (Philippe-Marie-Lucien). 


D'ilarcourt {Gaston-Jacques-Marie- 


Ghislain). 
Leroy (Claude-Mare-Albert). 
Tournier (Edmond-Joseph). 


Branche « Radio-Radar d'aéronautique » (4). 


De Bonafos de Belinay (Jean- 
Marie-Guy). 
Borgne (Roland-François-Marie). 


Chenon (Françcois-Pierre). 
Cuenat (Pierre). 


Sont normés aspirant: mécaniciens de réserve les élèves aspt- 
rants mécaniciens de réserve du port de Toulon dont les noms 


suivent: 


(Pour compter du fer octobre 1957). 
Branche « Service général » (12). 


Crouzet (Paul-Yron). 

Drogou (Joseph). 

Galliard (Jean-Claude-Emile-Fer- 
pand). 

Gibault (André-Louis). 

Letèvre (Lucien-Marc-Julien). 
Légaut (Daniel-Marie-Germain). 


Montjoie (Michel-Albert-Aniré). 

Mortelier (Gérard-Marcel). 

Naudet (Gilbert-Roger-Charles). 

Perrier (Guido-Fdgar). 

Quiquand (Jean-Paul). 

Touron (Jean-Claude-Jacques- 
André). 


Branche « Aéronautique » (5). 


Bouchet (Rolland). 
Boussès de Fourcaud 
Henri-Jean). 


(Gérard- 


Jouffrey (Jean-Paul). 
Lefièvre (Henri-Eugène-Gérard). 
Meaudre (Marc-Jean). 


Commitsariat et santé de la marine. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 2» octobre 1957, sont promus dans le corps des techniciens 
d'études et de fabricalfons du éommissariat et de la santé de la 


marine : 


Pour compter du 1e juillet 1957. 


Au grade de technicien chef de 
éc 


travaux de classe exceptionnelle, 
helon. 


M. Le Tesson (Lucien), technicien chef de travaux, 3° échelon. 


Au grade de technicien chef de travaux, 1# échelon. 


M. Clavel (Fortuné), technicien, 7% échelon, avec un reliquat de 
bonifications d'ancienneté de 1 an 25 jours. 


Ces avancements donnent lieu au rappel de traitement corres: 


pondant, 
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Constructions et armes navales. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux f 6 i 
date du 16 octobre 1957: x lorces armées (marine) en 


Sont nommés à l'emploi de technicien d'éludes et de fabrica- 
tions des constructions el armes navales, fer échelon (recrutement 
par concours direct, spécialité: Aéronautique) : 
(Pour compter du 1e octobre 1957.) 
Tour concours direct. 
MM. Carrasco (Lucien) (1), Marin (Alfred). 
Est nommé à l'emploi de technicien d'études et de fabrications 
des constructions et armes navales, 17 échelon : 
(Pour compter du {+ octobre 1957.) 
Tour choix. 
M. Gonnon (Eugène). Bonifications pour services mililaires: { mois 
4ô jours. 


Sont nommés à l'emploi de technicien d'études et de fabrica- 
tions des constructions et armes navales (recrutement par concours 
direct, spécialité: Aéronautique) : 


(Pour compter du 1er octobre 1957.) 
Tour concours direct. 
a) {+ échelon: M. Royant (Louis). Bonifications pour services 


militaires : { an 1 mois 23 jours; 
b) Stagiaire: M. Rebifflé (Michel). 


(1) Sous réserve d'aptitude à la visile médicale, 


Directions de travaux. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 16 octobre 1957, som titularisés dans leur emploi et nommés 
secrélaires administratifs de 2? classe des directions de travaux 
(ter échelon), à compter du 43 octobre 1957, les secrétaires admi- 
nistratifs stagiaires dont les noms suivent: 


MM. 

Le Gall (Jean), Brest, port matriculaire: Brest, Bonifications pour 
services mililaires: # ans 9 mois 7 jours. 

Le Iialpère (Roger), Lorient, port matriculaire: Brest. Bonificaltions 
pour services mililaires: néant. 

Palette (André), Bizerte, port matriculaire: Toulon. Bonificalions 
pour services militaires: 1 an 8 mois 23 jours. 

Leforestier (Louis), Cherbourg, port matriculaire: Cherbourg. Boni- 
fications pour services militaires: 4 ans 3 mois 12 jours. 

Dupont (Henri), Ruelle, port matriculaire: Brest. Bonifications pour 
services mililaires: 6 ans 2? mois 2 jours. 

Weil (Roger), Bizerte, port matriculaire: Toulon. Bonifications pour 
services militaires : 9 mois 29 jours. 

Berrou (Pierre), Lorient, port matriculaire: Brest. Bonifications pour 
services militaires: 1 an. 

Salaun (Jean), Lorient, port matriculaire: Brest. Bonifications pour 
services militaires: néant. 

Baudet (Georges), Toulon, port matriculaire : Brest. Bonifications pour 
services mililaires: 7 mois 29 Jours. 

Le Boisselier (Jules), Cherbourg, port matriculaire : Cherbourg. Doni- 
fications pour services militaires: néant. 

Phillipot (Robert), Gavre, port matriculaire: Brest. Bonifications pour 
services militaires: néant, 

Larsonneur (Jean), Oran, port matriculaire : Brest. Bonifications pour 
services militaires: néant. 

Raoul (Charles), Cherbourg, port matriculaire: Brest. Bonifications 
pour services mililaires. 7 mois 28 jours. 

Bervas (François), Brest, port matriculaire : Brest. Bonifications pour 
services militaires: 7 mois 8 Jours. 

Montalto (Conrad), Bizerte, port matriculaire: Toulon. Bonificalions 
pour services militaires: 10 mois 2 jours. 

Colin (Louis), Cherbourg, port matriculaire: Brest. Bonifications pour 
services militaires: 1 an 1 mois 26 jours. 

Fourrier (Bernard), Lorient, port matriculaire: Cherbourg. Bonifica- 
tions pour services militaires: 1 an. 

Valo (Roger), Cherbourg, port matriculaire: Brest. Bonifications pour 
services militaires: 9 mois 2 jours. 

Cosquer (François), Brest, port matriculaire: Brest. Bonifications pour 
services mililaires: 1 an 5 mois 18 jours. 

Le Formal (Georges), Oran, port matriculaire: Brest. Bonifications 
pour services mnililaires: 14 an 7 mois 2 jours. 

Large (Marc), Rochefort, port matricu'aire: Brest. Bonifications pour 
services luilitaircs: néant, 

Jaouen {Joseph}, port matriculaire: Brest. Bonifications 
pour services mililaires: 9 mois 12 jours. 

Mallégol (Pierre), Oran, port matriculaire: Brest. Bonifications pour 
services traliilaire3: néant. 

Rio (René), Rizerte, port matriculaire: Brest. Bonifications pour 
services militaires: 1 au 8 mois 3 jours. 


Les secrélaires administratifs de 2e classe des directions de travaux 
lilu'arisés par le présent arrêté et indiqués ci-dessous reçoivent les 
avancements d'échelons suivants: 

MM. 
Le Gall (Jean), au 3 échelon du 15 octobre 1957. Reliquat d'ancien- 
neté: 9 mois 7 jours. 
Leciorestier (Louis), au 3% échelon du 15 octobre 1957. Reliquat d'an- 
cienneté: 3 mois 12 jours. 
Dupont (Ilenri), au 4° échelon Je 15 octobre 1957, Reliquat d'ancien- 
uelé: = mois 2 jours. 


Régisseurs d'avances. 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 30 octobre 1957, M. l'ingénieur en chef du génie maritime 
*“Wiart est nommé sous-rézisseur d'avances auprès de la circons- 
criplion du Creusot du service de la surveillance des travaux de 
fabrications, en remplacement de M. l'ingénieur en chef du génie 
maritime Guyonnet, appelé a d'autres fonctions. 


Services extérieurs (terre). 


Par arrêté du 16 octobre 1957, M. Luiggi (Ferdinand), secrétaire 
administratif à l'établissement central du matériel d'Aubervilliers, 
est rayé des cadres du secrélariat d'Etat aux forces armées (terre) 
par suite de son intégration dans le corps des attachés d'admi- 
nistration centrale de la présidence du conseil. ù Jai 

Le présent arrèlé prendra cflet pour compter du fer mai 1955. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


AGRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 


Décret du 31 octobre 1957 aumeîtant le directeur général de 
l'office national interprofessionnel des céréales à faire valoir ses 
droits à la retrai 


Par décret en date du 31 ectobre 1957, M. Durand (André), direc- 
teur général de l'office national interprofessionnel des céréales, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droils à ,a relraile à 
compter du 1 novembre 1957. 


Institution de sections « Graminées fourragères » et modification 
des sections « Vesces » et « Pois fourragers » au catalogue des 
espèces et variétes. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Vu le décret du 16 novembre 1922 établissant notamment un cala- 
logue des espèces et variétés de plantes cultivées, 

fu le décret du 24 févricr 1942 instituant le comité technique per- 
manent de la sélection des plantes cultivées; 

Vu le décret du 11 juin 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du {°° août 1995 sur la répres- 
sion des fraudes en ce qui concerne le commerce des semences; 

Vu l'arrêté du 1% décembre 1919 concernant le commerce des 
semences de plantes fourragères; 

Vu l'arrêté du 13% août 1956 relalif à la multiplication sur le terri- 
toire français de semences de variétés étrangères d'espèces fourra- 
gères non inseriltes au catalogue francais des espèces et variétés; 

Vu l'avis émis par le comité technique permanent de la sélection 
des plantes cultivées « section Plantes fourragères »; 

Sur la proposition du chef de service des améliorations agricoles 
et de l'inspecteur général, chef du service de la répression des 
fraudes, 


Arrête : 
TITRE ler 


Graminées fourragères. 
A. — INSTITUTION D'UN CATAIOGUR DE GRAMINÉES TOURRAGÈRRS 
Art. fer, — Des « raminées fourragères » intéressant 


‘espèces suivanies sont insliiuées au catalogue des variélés de 


plantes cullivées en France : 
Dactyle = Dactylis glomerata L. 
Fétuque des prés = Festuca pratensis Huds. 
Féiuque élevée = Festuca arundinacea Schreh 
Fléole — Phleum pratense L, 
Ray-grass = Lolium Sp. 
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Ces sections sont couvertes dans les deux listes inslituées au cata- 
logue officiel : 

Liste A = variétés dont les semences peuvent étre commerciali- 
sées en France; 

Liste R = vüuriétés dont les semences ne être multipliées en 
France en vue de la récxporlation, conformément aux disposilions 
de l'arrêté du 13 août 1956, 


B. — MUODALITÉS D'INSCRIPTION D'UNE VARIÉTÉ 
SUR LA LISTE « À » DU CATALOGUE 


Art. — l'inscription d'une variété de graminées fourragères 
appartenant à l'une des espèces précisées ci-dessus sur la lisle « À » 
du catalogue, nécessite : 

1° Que les essais officiels montrent qu'elle peut être distinguée 
des variétés déjà inscrites; 

2o Que sa valeur agronomique, appréciée à l'issue d'essais officieis. 
soit reconnue suflisan'e. 


Etablissement de la demande d'inscription. 


Art, 3. — Toute personne qui sollicite l'inscription d'une variété 
appartenant à l'une des espèces citées précédemment sur ia 
lislu « À » du catalogue, doit: 

40 Adresser, avant le ter février, au président du comilé technique 
permanent de la sélection, une demande rédigée conformément au 
modèle ci joint; 

20 Faire parvenir, pour la même date, à la station centrale d'amé- 
lioralion des plan'es, roule de Saint-Cyr, Versailles, un échantillon 
de 15 kg de semences commerciales. 

Par ailleurs, si la variété doit être multipliée en France, les échan- 
tilluns suivanis, destinés à permettre l'exercice du controle officiel, 
doivent èlre adressés dans les mèmes conditions : 

200 grammes de semences de base, appartenant à la dernière 
génération utilisée pour l'établissement de cultures portc-graines; 

50 grammes de semences de chacune des généralions précédentes. 

Ces envois devront être renouvelés chaque année, pendant Ja 
ed d'examen de la variété; s'il s'agit de variétés étrangères. 
es sermences commerciales et les semences de base devront étre 
cerufices. 

Jo Participer aux frais d'expérimentation en versant un drnit 
A agp à l'adresse de M. le régisseür du centre national de 
recherches agronomiques. Route de Saint-Cyr, Versailles, C. C. P 
Paris ne 9133-74. 


Couditions de commercialisation 
des maritiés de graminées fourragères. 


Aït 4. — Senles les variétés de dartyle, fétuqne des prés, fétuçue 
élevée, fléole et ray-grass sp. inscrites sur la liste « À » du eata- 
logue, peuvent être commercialisées en France sous appellation 
variétale 11 est interdit, por: les désigner, d'employer une dénomi- 
Er autre que cecile sous laquelle elles sont inscriles au cata- 

ue. 

curs semences devront être accompagnées de certificats d'identité 
Yariétale d'iivrés par la commission officielle de contrôle ou agréés 
par elle, 3'il s'agit de srmences d'importation. 

Les noms des varict£s inscrites au catalogne ne peuvent, en aucun 
cas, figurer sur des éliqueltes apposées à des mélanges. 

La cummercialisotion de varièlés radides lors de la revision des 
listes devra tre interrompue un an après la -prise d'effet de la 
décision de radiation. 


C. — MODALITÉS D'INSCRIPTION D'UNE VARIÉTÉ 
SUR LA LISIE « » DU CATALOGUE 


Art. 5. — Cette liste est ouverte aux variétés dont les semences 
peuvent être mullipliées en France conformément aux dispositions 
de l’urréié du 13 août 1256. 

Seules les variétés qui peuvent être distinguées des variétés culti- 
vées en France sont inscrites sur la lisle « B » du catalogue. Les 
saracléristiques des varictés présentées seront analysées au cours 
d'essais officiels. 

Si, à la suite de e2s essais, Hl est avéré que certaines de ces 
variètés ne peuvent ètre distinguées entre étles, elles pourront être 
inscrites sous appellation de groupe. Les certificats délivrés à la 
suite du contrôle obligatoire des mu!tiplications réalisées en France 
ne mentionneront dans ce cas que l'indication du groupe auquel 
appartient le type multiplié. 


Etablissement de la demande d'inscription. 


Art. 6. — Toute personne qui sollicite l'inscription sur la liste « B» 
du catalogue d'une variété appartenant à l’une des espèces citées 
précédemunent doit: 

4° Ftre valablement haMilitée par l'obtenteur; 

2° Adresser, avant le 1er février, au président du comité technique 
permanent de la sélection, une demande rédigée conformément au 
modèle ci-joint ; 

3° Faire parvenir, pour la même date, à la station centrale d'amé- 
loration des plantes, route de Saint-Cyr, Versailles, un échantiilon 
de 200 grammes de semences certifiées; 

4e Participer aux frais d'expérimentation en versant un droit 
d'inscription à l'adresse de M. le régisseur du centre national de 
recherches agronomiques, route de Saint-Cyr, Versailles, C. C. P. Paris 
ue 9153-74. 


Art, 7. — La liste provisoire des variélés de graminées commen 
cialisab'es en France est fixée comme suit: 


Dacrvux. — Dactylis glomerata L. 
Variétés précoces. 
Aries. Vilmorin. France. 
Montpellier précoce. 1 N. R A. France. 
Germinal, L N. R. A. France. 
Variétés demi-précoces. 
Barenza. Barenbrug. Pays-Bas. 
C. B. Central Bureau Pays-Bas. 
Chantemille. Péronnin. France. 
Pajbjerg IL Pajbjerg. Danemark. 
Roskilde H, AL Danemark. 
Floréal. LR France. 
S. 37. Welsh Plant Br. St. Royaume-Uni. 
Triloljum A Trifolium. Danemark. 
Trilolium Trifolium. Danemark. 
Variélés tardives. 
Lemba. Rijksstation. Belgique. 
Prairial. France. 
S. 26. Welsh Plant Br. St. Royaume-Uni. 
S. 143. Welsh Piant Br. St Royaume-Uni. 
Tardif Roskilde II. Roskilde. Danemark. 
Taurus. Vilmerin. France. 
Trifosium 01631. Trifolium. Danemark. 
Trilo:ium 06516. Trilolium. Danemark. 
Féruque ÉLEVÉE — Festuca arundinacea Schreb. 
Kentucky 31. U. S. D. A, U. S. A. 
Manade, Vilmorin. France. 
S. 1%. Welsh Plant Br. Stat. Royaume-Uni 
Féruque pes Prés. — Festuca pratensis Huds. 
Variétés précoces. 
Clause 71-14, Clause. France. 
Mommersteeg-Fauche. Mommersteeg. Pays-Bas. 
Naijade. L N. R. À. France. 
Skdig Otofte D. L. F., F. D. B. Danemark. 
S. 215 Welsh Piant Br, Stat, Royaume-Uni 
Type Fauche C. B. Centraal Bureau. Pays-Bas. 
Variétés demi-tardives. 
Mommersleeg Prairke Mommersteeg. Pays-Bas. 
permanente. 
R. v. p. Melle. Rijksstation. Belgique. 
Sequana. Vilmoriu. France. 
S. 53 Welsh Plant Br. Stat. Royaume-UnL 
Trifoliaom TI. Trifolium. Danemark. 
Type pâlure Barenza, Barenbrug. Pays-Bas. 
Type pâture C. B. Centraal Bureau. Pays-Bas. 
FiéoLe, — Phleum pratense L. 
Variétés précoces. 
Maintenon, I N. R. A. France. 
Medon. Ontario Agric. College. Canada. 
Variétés demi-précoces. 
Type Fauche Barenza. Barenbrug. Pays-Bas. 
Otofte A HI D, L. F. F. D. B. Danemark. 
Pecora. Vilmorin. France. 
R. v. p. Melle Fauche, Rijksstation. Belgique. 
S. 51. Welsh Plant Br. Stat. Royaume-Uni. 
Trilolium (06026) demi- Trifolium. Danemark. 
précoce. 
Type Fauche C. B. Centraal Bureau. Pays-Bas. 
Variétés tardives. 
R. v. p. Mlle Pâture. Rijksstation. Belgique. 
S. Welsh Plant Br. Stat. Royaume-Uni. 
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Obtenteur. Pays. 
RaY-GRASS ANGLAIS. — Lolium pereene L. 
Variétés précoces, 
Brabantia. Van Engelen, Pays-Bus. 
Clause 5-2 Clause. France. 
Combi, Van Engelen, Pays-Bas. 
Hooiberg. Van der Have. Pays-Bas. 
Mommersteeg. Mommersteeg. Pays-Bas. 
Pelo. Van der llave. l'ays vas. 
Primevère. L N. R. A. France. 
Précoce Olofte III. D, L. F. F. D. B. Danemark. 
R. v. p. Melle Fauche,  Rijksstation. Belgique. 
S. 24. Welsh Plant Br. Stat. Royaume-Uni. 
Trifolium 06096. Trifolium. Danemark, 
Vroghocitype Barenza. Barenbrug. Pays-Bas. 
Variétés demi-tardives. 
Bocage. Vilmorin. France. 
Heraf. Van der Have. Pays-Bas. 
Hunsbal'e LL. A/S fro Hunsballe. Danemark. 
Mommersleeg Prairie Momimersteeg. Pays-Bas. 
permanente. 
S. 101. Welsh Plant Br. Stat. Royaume-Uni. 
Trianon, L N. R. A. France. 
Type Foin Barenza. Barenbrug. Pays-Bas. 
Type Foin C. B. Centraal Bureau. Pays-Eas. 
Variélés lardives. 

Clause 2-3. Clause. France. 
E. F. Trifoïium HI. Trifolium. Danemark. 
R. v. p. Mlle Pâture. Rijksstalion. Belgique. 
S. 23. Welsh Plant Br. Stat. Royaume-Uni. 
Trifolium Viktoria frifolium. Danemark. 
Type Pâture Barenza. Barenbrug. Pays-Bas. 
Type Päture C. B. Centraal Bureau. Pays-Bas. 

RAY-GRASS HYBRIDE. — (Lolium perenne x lolium italicum) 

= Lolium hybridum Haussim. 

Cl'anse 36. Clause, France. 
H1 Long rotation. Grassland Division, Nouvelle-Zélande 
b. L N.R. A. France, 


Ray-GRass — Lolium italicum A. Br. 


C. B. 

Clause. 
Mommersteeg. 
Rina. 

Rita. 

R. v. p. Melle. 
S. 2. 


V. 5. 


Million. 

Werterwold Barenbrug. 
Werterwold C. B. 
Werterwold Mommer- 
steeg, 


Type ilalien. 


Centraal Bureau. 
Clause. 
Mommersteeg. 

L N.R, A. 

I. N. R. A. 
Rijksstation. 

Welsh Plant Br. Stat. 
Vilmorin. 


Type Westerwold. 


Van der Have, 
Barenbrug. 
Centraal Bureau, 
Mommersleeg. 


TITRE 


Pois fourragers. — Vesces. 


Art. 8. — Sont inscrites au catalog 
variétés des pois fourragers ci-après : 


Production de fourrage vert: 
Média. — Obtenteur: Blondeau 
Moyencourt. — Obtenteur: CL Benoist. 


Production de grains: 


Gali. — Obtenteur: Blondeau. 
Moyencourt. — Obtenteur: CI. Benoist. 


Art, — Est inscrite 
variété de vesce ci-après 
Vesce commune. — Type printemps Presta. — Obtenteur: Blon- 


deau 


Art. 10. — Le chef de service des améliorations agricoles et l’ins- 
pecteur général, chef du service de la répression des fraudes, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 


arrêté. 


Fait à Paris, le 21 octobre 1957. 


Pays-Bas. 
France. 
Pays-Bas, 
France 
France. 
Belgique. 
Royaume-Uni. 
France. 


Pays-Bas. 
Pays-Bas. 
Pays-Bas. 
Pays-Bas. 


ue des espèces et variétés, les 


au calalogue des espèces et variétés, la 


e l'exécution du présent 


PIERRE DE FÉLICR 


DEMANDE D'INSCRIPTION SUR LA LISTE «A» 
DU CATALOGUE OFFICIEL 


Modèle de questionnaire. 


1) Nom du demandeur 
3) Nom de l'obtenteur 
4) Nom de l'espèce et de la variété 
5) Mode d'obtention de la variété (à partir de clones ou de lignées, 

préciser leur nombre) se 
6) La variété sera-t<lle multipliée en France (semences produites 

sous contrôle de la commission officielle de contrôle) ...........…. . 


7) Caractéristiques culturales de la variété: 


Notées par rapport À 
Précocité de départ en végétation. ari n 
Précocité d'épiaison ou de floraison. ven rite 


au catalogue. 
Epoque de maturité. 
Alternativité. 
Comportement vis-à-vis des maladies. 
Degré de résistance au froid. 
Mede d'utilisation proposé. , 
8) de “el morphologiques permettant l'identification de la 


DEMANDE D'INSCRIPTION SUR LA LISTE «B» 
DU CATALOGUE OFFICIEL 


1) Questionnaire. 


1) Nom et adresse de l'obtent@ur de 


2) Nom et adresse de son représentant accrédité en France, deman 
3) Nom de l'ESPÈCR 
4) Nom de la variété … 
5) Origine de la variété … 
6) Date de l'obtention 
1) Références prévues à l'article 2 de l'arrêté du 13 août 1956 : 
Caractéristiques de la variété ......................................s 
Les descriptions seront faites, si possible, suivant les modèles 
établis pour les demandes d'inscription au catalogue des espèces et 
variétés. 


2) Echantillons. 


Les demandes doivent être ponnenn de l'expédition d'un 
échantillon de semences certifiées à la station centrale d'améliora- 
tion des plantes, route de Saint-Cyr, Versailles (Seine-et-Oise), soit: 
1 kg pour les variétés de luzerne et de trèfle violet; 
5 kg pour les variétés de féveroles, vesce commune, pois fourra- 


r, elc.; 
E°300 grammes pour les variétés de graminées fourragères. 


3) Date limite de dépôt des demandes et échantillons. 


4 septembre, s'il s’agit d'une espèce dont les cultures doivent 
établies à l'automne. 

15 tévrier, s'il s'agit d'une espèce dont les cultures doivent être 
établies au printemps 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 25 octobre 1957, Mlle Cantagrel (Aurélie), 
adjoint forestier à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), bureaux de 
la conservation des eaux et forêts, est affectée, sur sa demande, 
en la mème qualité, dans ks bureaux de l'inspection des eaux et 
forêts de Clerimont-Ferrand-Est, poste vacant, 


Par arrêté en date du 28 octobre 1957, M. Forestier (Edmond, 
titularisé en qualité d'adjoint forestier de 4 classe par décret du 
15 septembre 1956, en application des dispositions de la loi no 51- 
1124 du 26 septembre 1951, est affecté, sur sa demande, à Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme), bureaux de la conservation des eaux et 
forêts, poste vacant, 


Par arrêté en date du 30 octobre 1957, M. Allard (Jean-Marle- 
Albert), ingénieur des eaux et forêts de 2° classe, 4 échelon, est, 

ur la riode du 1e octobre 1957 au 20 septembre 1958, main- 
enu sur sa demande, dans sa position actuelle de disponibilité 
pour convenances personnelles. 
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Cénie rural. 


Par arrété du 4 novembre 1957, M. Cathelinaud (Robert), ingé- 
Dieur en chef du génie rural, en service détaché en Tunisie, est 
réintégré, pour ordre, dans le cadre métropolitain du génie rural, 
à compter du 1e mai 1957 et détaché pour cinq ans, à compter de 
la même date, auprès du ministère de l'Algérie en vue d'exercer 
les fonctions de président du conseil d'administration de la caisse 
d'accession à la propriété et à l'exploitation rurale en Algérie. 


Attribution du diplôme de fin d'études de l’école nationale 
des so'ences agronomiques appliquées (session 1956-1957). 


Par décision en date du 30 octobre 1957, le diplôme de fin d'études 
de l'école nationale supérieure des sciences agronomiques appli- 
quées a été alirihuée aux élèves dont les noms suivent classés 
par ordre de mérite: 
MM. Tardy. 


MM. Rouseh. 11 MM. Esperabe, 


Jean. Echegut 12 Gaffarel. 
3 Pesse, Tribouillard, |13 Warnery. 
à Beyue, 9 Pousset, 
5 Prud'hon. 10 Fargeix. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Modification de l'arrêté du 28 décembre 1953 fixant le montant 
des redevances pour prolongation d'ouverture des bureaux et 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et tééphones, 


Eur le rapport du secrétaire général, 

Vu le décret ne 57-177 du 16 février 1957: 

Vu l'arrêté du 28 décembre 1953 fixant le montant des redevances 
pour prolongation d'ouverture des bureaux et services, 


Arrête: 


Art. fer, — Les dispositions de l’article ter de l'arrêté du 28 décem- 
bre 1953 sont remplacées par les suivantes: 

« Art. fer, — Le montant des contributions à verser pour antici- 

ation ou prolongation d'ouverture des bureaux en dehors des 
eures normales d'ouverture est fixé en fonciion du traitement brut 
moyen des catégories intéresstes. L'indice de référence à adopter 
pour la détermination du traitement brut à prendre en considéra- 
tion est l’indice brut 320 pour les agents du service En (guichet, 
cabine, transmissions, service des abonnés au té'éphone) et l'indise 
brut 200 pour le personnel de la distribution té'égraphique ». 

Art. 2. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera pub:ié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones et par délégation: 


Le secrétaire général, 
A. LABROUSSE, 


Liste d'admission d'élèves titulaires 
à l'école nationale supérieure des télécommunications. 


Ont été admis à l’école nationale supérieure des télécommunica- 
tions, en qualité d'élève titulaire, sur titres ou à la suite des 
concours et de l'examen ouverts en 197, les candidats dont les 
noms suivent: 


1° En année préparatoire. 


MM. Gilbert (Philippe), Pharabod (Jean-Pierre). Orighoni (Jean- 

Claude), Hecquet (Michel), Genta (Philippe), Hekon (Philippé), 
Dorier (Bernard), Sérès (Jean-Claude), Trigon (Roland), Graniou 
Louis-Claude), Bosqui'lon de Frescheville (Gérard), Marchand 
{Christian Dressayre (Jean), Charles (Joël), Borrel (André), 
(Daniel), Agaralé (Christian), Serradeil (Raymond), Gau- 
driot (Lionel), Ladoux (Jean), Renaud-Goud (Jacques), Manuali 
Bertrand), Bernard (Alain), Girard (Daniel), Martel (Philippe), 
e Ryck (Jean). 


yprys 


20 En première année. 


MM. Toramazze (Jean), Mas (Pierre), Pinson (Gervais), Ducamus 
(Jean), Girard (Paul), Ribou (Charles), Robin (Jacques), Millardet 
(Guy), Bensussan (André), Bonifacio (Robert), Borel (Bernard), 
Guez (Robert), Koskas (Maurice), Nguyen Dinh Tuong, Toghraï 
(Sirousse), Tran ky Phung, Tran Van Vien, Vajda (Gabor). 


= + 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 2 novembre 1957 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 2 novembre 1957, pris sur le Le + 2m du 
président du conseil des ministres et duw ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre en date du 16 octobre 1957 ver que la nomination 


du présent décret est faite en conformit 


des lois, décrets et règle- 


ments en vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion 


d'honneur ; 


Au grade de chevalier. 
A titre posthume. 


M. Rionda (René), 


professeur à 


l'école nationale de ski et 


d'alpinisme à Chamonix. Cité à l'ordre de la Nation. 


Liste des élèves, sortis de l'école en juillet 1957, ayant obtenu le 
diplôme d'ingénieur civil de la métallurgie et des mines de l'uni- 


versité de Nancy. 


Elèves français. 


Delaplace (Jean), Renard (Bernard), Groshenry (André), Nesse 
(Maurice), Beurotte (Michel), Wallon (Michel), Logerot (Jean-Marie), 
Descaves (Pierre), Hillairet (Jacques), Turbelin (Louis), Champeaux 


(Jean-Claude), Dagrada (René), 


utilloy (Daniei), Cornuot (Robert), 


Blanchet (Pierre), Lafont (Bernard), André (Pierre), Gastaldy (René 


Jourde Brutschi 


(Jean). 


(Alain), 


(Guy), 


) 
Chareyron (Lycien), Naeyaert 


Elèves étrangers. 
Schaler (lubert), Nguyen Dinh Lan. 


Liste d'admission à l'école nationale supérieure de Saint-Cloud 
et aux bourses de licence (lettres). 


(Session 


de 1957.) 


Par arrêté du 10 octobre 1957: 
Sont définitivement admis, par 
MM. 

1 Bianciollo (Gabriel-Louis- 
Marc). 

2 Mahe (Loïc). 

3 Marquet (Jean-François). 

4 Lacote (Gérard), 

5 Mohos (Pierre). 

6 Verrier (Jean-Charles). 

7 Derioz (Claude-Jacques). 

8 Fontaine (Michel-Joseph- 
Marie). 

9 Perrot (Jean-Louis-Henri). 

10 Chevrier (Jacques-llenri). 

11 Le Vraux (Yvon). 

42 Laurent (Camille-Edouard- 
Julien). 

143 Cabotte Carillon (Jean-Léon). 

13 Herin (Robert-Paul). 

15 Decote (Georges-Roland). 

16 Goldzink (Jean-René), 

46 Thill (Michel-Serge-Pierre). 

16 Vincent (Pierre-Paul Marc), 

19 Bereaud (Jacques-Gustave- 
Augustin). 

20 Eudeline (Gérald-Fernand- 
René). 

2 Lecocq (Pierre-Gustave- 
Edmond). 


Sont proposés pour une bourse 


MM. 

43 Duche (Michel-Louis). 
43 Maurin (Jean-Paul-Marc). 
45 Riegert (Guy-Laurent). 
45 Royet (llubert-MarcelMarle). 
47 Chauvet (Jean-Claude-Pierre} 
47 Goumain (Jean-Maurice). 
47 Wachtel (Nathan). 
Baradue Fontanel (Jean. 

Adrien). 
50 Cuvillier (Jean-Pierre). 
50 Jeancolas (Jean-Pierre) 


ordre de mérite: 

22 Biget (Jean-Louis). 

22 Clary (Daniel-André). 

2 Rault (André-Maurice- 
François). 

25 Ballange (Guy). 

26 Glulksmann (Joseph-André). 

27 Dejoux (Henri-Jean-Antoine) 

27 bis Fassi Fihri Mohammed, 

28 Belliard (Jean-Claude-Albert). 

2% Roubille (Maurice-Jean-Marc). 

30 Boselli (Gilbert-Henri). 

20 Lecourtois (Gérard-Camille- 
Erysée). 

32 Duneau (Alain-Gilbert-Michel- 
Désiré). 

22 Picaut (Jean-Louis), 

Greffe (René-Augustin). 

% Baekelandt (Jcan-Claude- 
Gabriel). 

%5 Herve (François-Joseph). 

35 Ulysse (Georges-Louis- 
Clément-Yves-Marcel). 

38 Laprevotlte (Guy-Lucien). 

29 Caput (Jean-Pol-Dominique- 
uérard). 

10 Blatiere (André). 

40 Bideaux (Michel-René-Léon), 

40 Dyonet (Jean). 


de licence: 


50 Tricard (Jean-Paul). 

54 Chaput (Jean-Louis). 

54 Estrade (Paul). 

54 Reze (Michel-Bernard-Pierre). 

57 Gauthier (Jean-Louis-Georges- 
Paul). 

57 Michaud (Claude-Charles- 
Ernest). 

59 Bataille (Alain-Bernard). 

59 Bourgeon (Jean-Louis). 

61 Court (Antoine-Marie-Joseph). 
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Liste d'admission à l'école nationale supérieure de Saint-Cloud 
et aux bourses de licence (£cinces). 


(Session de 1957.) 


Par arrêté du 40 octobre 1957: 


Sont définitiveme:it admis, par ordre de méiite: 


MM 
1 Galty (Bernard-Joseph-Pau!). 
2 Sliwa (Henri). 
3 Doeckel (Gérard). 
4 Sergolle (llenri-Jean- 
Théophile). 
5 Ego (Michel-Jules). 
6 Champeau (René-Jean), 
7 Figier (Jacques), 
8 Lecomte (Claude-François), 
9 Bourdon (kRobert-Fdmond). 
40 Favre (lLouis-Claude). 
11 Fontes (Jean-Charles-Pierre), 
42 Griot (André-Joseph). 
43 Louguet (Philippe-Louis- 
Auguste). 
44 Vidal (Henri-Jean-Marc), 
45 Celeyrette (Jean). 
46 Disdet (Gérard-Eugène). 
46 Marachin (Jean-Claude-Marie- 
Damien). 
48 Afchain (Claude-Jean). 


Sont proposés pour une bourse 


MM. 


35 Maurice (Jean-Paul). 

36 Blanc (Charles-Pierre). 

31 Henoux (Jcan-Claude-Yves). 

28 Pizzagalli (Jean-Tranquille- 
Antoine). 

39 Nugue (Claude-Henri-Charles). 

40 Robert (Pierre-Charles- 
François). 

#1 Mebert (Alain-Georges). 

42 Gall (Jean-Claude). 

43 Renncteau (Patrice-René). 

44 Haglund (Marc-Eric). 

45 Rivat (Roger-Auguste). 

46 Paquet (Jacques-André). 

47 Louvet (Raymond-René). 

48 Baron (Jean-Armand-Marc- 
Jacaues), 

49 Vaschalde (André-Emile), 


19 Lehmann (Jean-Daniel). 

20 Lebaud (Georges-Abel). 

21 Dubois (Roland-Valentin). 

22 Aubert (Guy-Gontran- 
Philippe). 

23 Combes (Alain-Marcel-Louis). 

24 Crotte (Jean-Marcel). 

24 Martel (Jean-Pierre-Emile- 
Maurice). 

26 Lebouïlleux (Robert-Fernand). 

27 Lacassagne (Michel-Cyprien- 
Charles), 

28 Lefevre (Jean), 

28 Farinean (Jack-Pierre). 

20 Guivarc'h (Yves-Jean-François). 

20 Poly (Jean-Baptiste-Georges), 

30 Rouxel (Bernard-Claude- 
Marcel). 

30 Souchon (Christian-Serge- 
Régis). 

30 Tomasino (Adolphe-Paul- 
Victor). 


de licence : 


50 Pouzat (Jean-Maurice- 
François). 

51 Grappy (Jacques-Robert), 

52 Vanacker (Jean-Gaston). 

53 Lesseur (Pierre-Norbert). 

54 Peron (Gilbert-Guillaume-Paul- 
Albert). 

55 Kerbrat (Yves-Bernard-Joseph). 

55 Temperville (André-Maurice- 
Edouard). 

51 Waitzman (Serre-André). 

58 Bouchoule (André-Pierre). 

59 Loubet (Pierre-Joseph), 

60 Caste (Lucien-Urbain). 

61 Rigollot (Claude. 

62 Guilbaut (Daniel-Penis). 

52 Jouvenel (André-Bernard- 
Gaston). 

Daujeon (Jean-Ienri). 


Liste d’aëämission à l'école nationzle supérieure 
de Fontenay-aux-Roses et aux bourses de licence (lettres). 


(Session de 1957.) 


Par arrêté du 11 octobre 1957: 


Sont définitivement admises, par ordre de mérite: 


Miles 

4 Mermet (Odette-Claudine). 

2 Minarro (Marie). 

3 Perrus (Claudette-Lucienne- 
Bénédicte). 

4 Porquet (Geneviève-Raymonde- 
Andrée), 

5 Pandraud (Jacqueline-Mireille). 

6 Bourset (Madeleine-Marie- 
Marguerite-Camilié}. 

7 Sabatier (Annie-Renée), 

8 Gaget (Colette-Renée- 
Raymonde). 

9 Filiol (Renée-Marie). 

9 Mangin (Marie-Claire- 
Geneviève). 

9 Simonet (Josette-Madeleine). 

42 Richard (Claudette-Gaetane). 

43 Bafflaut (Anne-Marie). 

43 Trevet (Marie-Hélène- 
Adrienne). 

13 Weissenberger (Suzanne- 
Marguerite), 


16 Demarle (Marie-Claire), 
17 Libert (Anne-Marie). 
17 Lioancy (Yvette-Pierrette- 


Marie). 

19 Melon (Michèle-Geneviève- 
Marie), 

20 François (Josette-Odette- 
Juliette). 

21 Dupuis (Michelle-Raymonde). 

21 Lemaire (Monique-Françoise- 
Marie-Louise). 

23 Pons (Micheline-Pierrette), 

23 Prat (Eliane-Geneviève), 

23 Seuret (Colette-Léonie- 
Raymonde). 

26 Lecocq (Christianc-Pierrette- 
André»). 

27 Elissalde (Maïté-Marie). 

27 Fligny (Marguerite-Juliette). 

27 Gentzhittel (Marguerite-Aline- 
Marie). 

27 Jolibert (Josette). 

21 Milandri (Odette), 


Sont proposées pour une beurse 


Miles 

32 Lefevre (Chantal-Danièle-Alice- 
Louise). 

22 Monbrun (Francine-Maric- 
Angèle), 

31: Froment (Simane-Rose). 

31 Boudier (Anne-Marie-Jniielte . 

Fontana (Denise-Janine). 

37 Perrus (Marie-Antoin: te), 

#1 Trmrpestini (Marie). 

39 Galice: (Elisabeth) 

39 Michelin (Jacqueline-Marie- 

41 Lagirde (Suzy-Janine). 

42 Bricault (Madeleine-Suzan 2). 

43 Boncherie (Christine-Jeanne- 
Françoise). 


de licence : 

13 Chervot (Denise-Andrée- 
Renée). 

45 Gebry (Marie-Louise-Jeanne- 
Gratinne). 

46 Koche (Annie-Lucie E'ise- 
Germaine). 

Soubie (Gilbcrte-Maric-Jeanne). 

18 Antonietto (Francine- 
Geneviève). 

Jusko (Denise). 

50 Roy (Monique-Christiane- 
luguelte). 

50 Weill (Catherine). 

52 Galiou (Anne-Marie-Mishc!! 
Elisabeth). 

52 Vincent (Jacqueline). 


Lists d'admission à l’école nationale 


de Fontenay-aux-Roscs et aux 


Supérieure 
bourses de liconce (sciences), 


(Session de 1957.) 


Par arrêté du 11 octobre 1957: 


Sont définitivement admises, par ordre de mérite: 


Mlles 

1 Baglin (Annie-Louisette). 

4 Loison (simone-Renée-Gcor- 
gette). 

3 Ducourneau (Nicole-Fran- 
çoise). 

4 Julien (Monique-Rose). 

Marnat (Colette-Engénie- 
Thérèse). 

6 Recoquillon (Jeannine-Jacque- 
line). 

7 Bassenne (Marie-Paule- 
Pierrette). 

7 Blonde (Michèle-Yronne), 


Iiblot (Françoise-Louise- 


Berthe). 
10 Delmas (Françoise). 
10 Theye (Marie-Luce1. 
42 Cupillard (Nicole-Eliane). 
143 Schilliger (Gisèle-Simone- 
Monique). 
11 Rajaonarivelo (Olga), 


15 Carretto (Josette-Suzanne), 

16 Bidet (Léone-Noëlla). 

17 Chevalore (Michèle-Jacque- 
linei. 

18 Paccou  (Eveline-Mauricette- 
Cornélie),. 

19 Bastide (Claudette-Jeanne). 

:0 Dubourdeaux (Monique-Louise 
Léon!ine). 

21 Pomade (Claire-Line). 

2 Fourure (Anne-Marie-Fran- 

| çoise). 

23 Hegottaz (Marie-Jeanne). 

91 Caillat (Jacqueline-Jeanne- 
Marcelle). 

235 Laroche (Michelle). : 

26 Rouyer (Jacqueline-Vitale- 
Rose). 

27 l'oudiak (Colette-Ketty)}. 

23 Chalard (Colelle-Andrée), 

% Le Cossec (Jocelyne-Jane), 

% Truffy (Pierrette-Andrée). 


Sont proposées pour une bourse de licence: 


Mlles 

21 Bascheri (Marie-Claude- 
Nicole). 

3 De Bernardi (Marie-Françolse- 
Simone-Marguerile). 

33 Azema (Josette-Marguerite). 

34 Huet (Colette-Michèle). 

35 Botlinelli (Lucie). 

36 Rafler (Anne-Marie). 

31 Cros (Hélène-Madeleine- 
Fernande). 

33 Sapet (Anne-Marie-Georgette). 

39 Coudie (Geneviève-Marie- 
Thérèse). 

40 Chrétien (Francoise-Marie). 

41 Dupire (Nicolc-Meyriem). 

Huguet (Annie-Claire-Thérèse). 


53 Couffrant (Geneviève). 

14 Raftin (Solange-Marie-Antoi- 
nette). 

45 Argence (Lucienne-Marcelle 
Joséphine). 

46 Budon (Simone-Jeanne- 
Andrée). 

#7 Durand (Madeleine-Josèphe} 

48 Dumas (Monique-Andrée). 

#9 Henry (Denise-Claudette)}, 

50 Durringer (Simone-Marie), 

51 Catvez (Paulette-Maryvonne). 

52 Charon (Denise-Françoise). 

53 Briand (Monique-Marie-Annej. 

91 Lefebvre (Simone-Ilenriette- 
Hermine). 


Liste des Candidats amis à la section « Ingénieurs» de l'école 
nationale de radiotechnique et d’éicctricité appliquée (session 1957). 


Par arrêté en date du 16 octobre 1937, 


section « Ingénieurs » 


sont nommés élèves de la 


de l'école nationale de radiotechnique et 


d'électricité appliquée, à dater du 1° octobre 1457, les jeunes gens 
de la liste ci-après (ordre de mérite) : 


4 Le Cardinal (Jean). 
2 Monier (Gérard). 

3 Herbin (Jacques). 
4 Pauthier (Henri). 

5 Sylvos (Alain). 


11 Wolica (Jacques). 
12 bartoli (Antaine) 
13 Berthelot (Michel), | 2? Déon (Pierre). 
14 Moulin (Robert). D ? 
15 Denoyer (Michel), Fourtier (Alain), 


21 Charretier 
(Robert). 


22 Muccou (Robert}, 


6 Daveine (Jacques). 16 Rultel (Jean). 25 Boireau (Paniel), 


7 Visage (!ean). 

8 Leroux (Claude). 

9 Sillère (J1.-Claude). 

19 Cauchemez 
(Jacques). 


17 Calvet (Alain). 97 
18 Odoux (Jean). Roisset 

19 Boutal (Pierre). 
20 Thiry (Michel). 


26 Faure (Paul). 
Broutin (Jacques). 


29 Bret 
J0 Monct (J.-Claude), 
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Liste complémentaire d'aptitude aux fonctions 
du personnel scientifique des musées. 


Par arrêté du 15 octobre 1957 et à compter de la mème date, 
l'article 5 de l'arrèlé du 2 octobre 1957 fixant la liste d'aptitude 
aux fonctions du personnel scicnlifique des musces contrôlés et aux 
fonciions du personnel scientifique des musées chassés autres que 
celles de conservaleur a été complété ainsi qu'il suil: 


« M. Amiet (Pierre) 
« M. Bourgeois (Michel) ». 


Liste supplémentaire des candidats admis dans les écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers (s%5sion 1957, option B). 


Par arrôté en date du 16 octobre 1957, sont nommés élèves d'écoles 
naliunales d'ingenieurs arts el méliers en première année, à compter 
du octobre en remplacement d'élèves démis-ionnaires, les 
candidats de la liste supplémentaire dont les noms suivent (ordre 
de mérite) : 

MM Pezzi (Jean Pi:rre): 
Coulon (Jean-Marie); 
Le Roux (Jean) : 
Blouzard (Jean-Michel) ; 


MM. Guignet (Bernard) ; 
Jourdainne (Alain); 
Denis (Bernard), 


en remplacement de: 

MM. Bridet (François) : 
Ben Simon (Jean) : 
Kollender (André); 
Auchere (llugues); 


MM. Labelle (Edouard) ; 
Sztrygler (Edgar); 
Moreau (Jean-Pierre). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Transtert d'autorisations de programme et de crédits de payement. 


Par arré'é du 21 octobre 1957, sur les autorisations de programme 
et les crédils de payement ouveris au minisire des finances, des 
affaires économiques et du plan pour 197, une autorisation de pro- 
gramme de 4.100 millions de francs et un crédit de payement de 
670 millions de francs sont définitivement annulés au titre du cha- 
63-00: « Dépenses résultant de Flapp'ication de la convention 
entre le Luxembourg, l'Al'emagne et la France au sujet de la cana- 
lisation de la Moselle » du budget des charges communes. 

il est ouvert au ministre des travaux puhiics, des transports et du 
tourisme nne aultorisalion de programme de 4.100 millions de francs 
et un crédit de payement de 670 millions de francs applicables au 
chapitre 53-30! « Voies de navigation intérieure, — Equipement » du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme pour 1957. 


Montant des sommes forlaitaires à rembourser par les ingénieurs 
de la météorologie, les ingénieurs des travaux météorologiques et 
les adjoints techniques de la météorologie n'ayant pas satisfait 
à certains engagements siatutaires. 


Le sous-secrétaire d’Elat à l'aviation civie et le secrétaire d'Etat 
au budget, 


Vu l'ordonnance ne 45-2663 du 2 novembre 1945 portant unification 
des services de la méléorologie; 

Vu le décret no 46-887 du 930 avril 196 portant règ'ement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance précitée du 
2 novembre 19:35 et fixant le statut du corps des ingénieurs de la 
météorologie, et nolamment son artic'e 5; 

Vu le décret. no 46-888 du 30 avril 1916, modifié par le décret 
ne 56-1268 du 12 décembre 1956, portant règlement d'administration 
pour l’applica!'ion de l'ordonnance précitée du 2? novembre 
915 et relatif au s'atut du corps métropolitain des ingénieurs des 
travaux météorologiques, et notamment son article 7; 

Vu le décret no 45-889 du 30 avril 1936 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance précitée du 
2 movembre 1915 relatif an stalut du corps métropolitain des adjoints 
techniques de la météorologie, et notamment son artic'e 5; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1950 fixant le montant des frais 
d'études à rembourser par les ingénieurs de la météorologie, les 
ingénieurs des travaux méléoralogiques et les adijoin's techniques 
de la méléorologie se trouvant dans la silualion privue à l'arlic.e 5 
de leurs staluts respectifs. 


Arrêtent: 

Art. ler, — Le montant de la somme à verser à l’E'at exigible des 
membres des corps de :a météorologie régis par les staluts susvisés, 
au cas où ls ne respecteraient pas l'engagement de servir dans 
leur corps, dans les conditions prévues par leur statut respectif, est 
fixé comme suit: 

Ingénieurs de la météorslogie: 600.000 F par année passée en 
qualité d'ingénieur élève de la météoroiogie. 

Ingénieurs des travaux méléorolngiques: 525.090 F par année 
passée en qualité d'élève ingénieur des travaux m“téorologiques. 

Adjoints techniques de la météoro'ogie: 450.000 F par année passée 
en qualité d'adjrint technique stagiaire de la meléoro:ogie. 

Art, 2 — A titre exceptionne!, une exonération partieïle des frais 
d'éludes fixées à l'article ter peut ltre accordée aux fonctionnaires 
des corps de la météorologie énumérés ci-dessus par décision du 
sous-secrélaire d'Elat à l’avialion civile. 

Art. 3. — Les ingénieurs de la météorologie et les ingén'eurs des 
travaux météorologiques se trouvant dans la situation prévue à 
l'article 5 (alinéa 2) et à l'articie 7 (2°) de leur statut respectif 
sont tenus de rembceurser les sommes prévues par le présent arrêté, 
indépendamment de eel'es dont ils pourraient être redevab'es au 
titre d'engagements an‘érieurement souccrils à l’égard de l'Etat. 


Art. 4. — L'arrêté du 12 septembre 1950 susvisé est abrogé. 
Art. 5, — Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale 


est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié av 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1957. 
Pour le sous-secrétaire d'Etat à l'aviation eivile 
et par déégation: 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MATIEY. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE La CÔTE-D'OR 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 4 novembre 1957, ont été approuvés les statuts de la 
société mutualiste dite Socité mutualiste médico-chirurgica:e de 
Liernais, n° 21-574, à Liernais. 


DéranTEMENT pu Nons 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 4 novembre 1957, ont élé approuvés les slatuts de la 
société mutualiste d'entreprise dite L'Entr'aide, ne 59-2586, à Cam- 
brai, 1, boulevard Faidherbe, 


Approbation et des statuts de l'union des caisses 
primaires de sécurité sociale et d'allocations familiales de la 
Lozère pour l'acquisition, la construciion et la gestion des immeu- 
bles nécessaires à leurs services. 


Par arrêté en date du 4 novembre 1957, ont été enregistrés et 
approuvés les statuts de la caisse primaire de sécurité sociale et 
de la caisse d'allocations familiales de la Lozère. 


Celle caisse, dont le siège est à Mende, a été enregistrée sous 
le no 48-S-1. 


Elle a pris la éénomination de: Union des caisses primaires de 
sécurité sociale et d'allocations familiales de la Lozère, 


| 
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Homologation de scies circulaires et de protecteurs pour scies 
> — is pour le travail du bois et des matières simi- 
ires. 


Le secrétaire d'Etat au tra*ail et à la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 19:6, modifié le 1% juin 1957, le % août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 € du 
livre 11 du coue du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et :es dispositifs de prolec‘ion pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954 et le 
16 février 1957, fixant les principes de Seurilé pour l'homoiogation 
Le scies circulaires pour le travail du bois et des matières simi- 
aires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret dun 2S mai 1916, moditié 
le 1% juin 1957, ‘e 29 août 1951 et le 31 janvier 195, et organisee 
ar l’arrèlé du 28 roni 19%, modifié le 29 novembre 19%55: 

Vu l'arrêté du 20 juin 1957 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art, fer, — En exécution des articles 2 et 17 de la décision dn 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour lhomo- 
logation des scies circulaires, font l’objet d'une homologation def 
pilive : 

fo La scie circulaire à table de tvpe commun construite par les 
E'shlissements Mouzon fr'res, à Luzarches (Seine-et-Gise), et enre 
gistrée sous le numéro suivant: 

No {155-122 -D 1057. — Type TL. — Djamètre de lame: 500 à 
700 

telte homologation se substitue à celle accordée par décision du 
21 novembre 1955; 

20 La scie d'établi à table de type commun construite par Îles 
Etablissements Joubert-Tiersot, 37, avenue de la République, 
Paris (Île), et enregistrée sous le num‘ro suivant: 

No 196-1747 - D 1057. — Type C 519. — Diamètre de lame: 160 à 
200 min. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
16 mai 1957; 

La scie à construite par la société Chauceesures Cier- 
get, à la Tour-du-Pin (Isère), et enregistrée sous le numéro sui- 
vant: 

No 656 - 1057 - D 1057. 

Art. 2, — En exécution des artic'es 4%, 5 et 17 de la décision du 
41 mai 1953 modifiée fixant les principes ce sécurité pour l'homo- 
er des scies circulaires, font l’objet d'une homologation défi- 
nilive: 

fe Les scies à tronconner les bûches à chevalet oscillant cons- 
truites par les Etablissemen!'s Mouzon frères, à Luzarches (Seine- 
et-Oise), et enregistrées sous les numatros suivants: 

No 155-1210-D 91057. — Type LG. — Diamètre de lame: 100, 
450, 500, 550 ram. 

No 11:-1211-D 1057. — Type 1C à poste fixe. — Diamètre de 
lame: 509, 550, 609 mm. 

No 135-1212-D 1057. — Type IC sur brouette BIC. — Diamètre 
de larme: 509, 550, 60, 700 

No 1:1-1213- D 1057, — Type IC sur brouette NC — Diamètre 
de lame: 500, 550, 69, 700 nm. 

No 1037. — Type 1C sur brouelte NP. — Diamètre 
de lame: 500, 550, 600, 700 mm. 

No 154-1215-D 1057. — Type LI à poste fixe. — Diamètre de 
lame : 200, 550, 600, 706 mm 

N° 1%%-1216-D 1057. — ‘ype LI sur chariot E. — Diamètre de 
lame: 500, 550, 600, 700 mm. 

No 1%3-1217-D 1037. — Type LI sur chariot BI. — Diamètre 
de lame: 500, 550, 600, 700. 

Ne 154-1218-D 1057. — Type LI sur châssis remorque. — Dia- 
mètre de lame: 500, 550, 600, 700 mm. 

Les scies susvisées sont équipées du protecteur « € » homolagué 
à l'article 8 de la présente décision sous le no 44% - 1232 - D 1057. 

Ces homologalions se substiluent à celles accordées par décision 
du 21 novembre 1955. 

2° La scie à tronconner les bôches à chevalet oscillant construite 
| M. Petitpain, à Mauves-sur-Iluisne (Orne), et enregistrée sous 
e numéro suivant: 

No 605 - 39375 - D - 1057. — Diamètre de lame: 600 mm. 

Celle homologation se substilue à celle accordée par décision 
du 16 mai 1957. 

Art. 3. — En exéculion des articles 4, 6 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 madif'ée, fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
menton des scies circulaires, font l’objet d’une homologation défi- 
aitive : 


1° Les scies à tronçonner les bûches à table roulante construites 
par les élablissements Mouzon frères, à Luzarches (Seine-el-Oise), 
el enregistrées sous les numéros suivants : 

No. 144-1219-D-1057. — Ty 
Type R Diamètre de lame: 500, 
N° 141- 1220 - D - 1057. — Type L R, — Diamètre de lame: 500, 


No 444-1221 -D-1057. — Tyye B C. — Diamètre de lame: 500, 
530, 600, 700 

Les scies susvistes sont équipées du protecteur « R D » homo- 
logué à l'article 8 de la présente décision sous le numéro 144 - 
1232 - D 1057, 

Ces homologations se substituent à celles accordées par décision 
du 21 novembre 1955. 

2% La scie à tronçonner les bûches à table roulante, construite 
par M. Marcel Imbert, à Luc-en-Diois (Drôme), et enregistrée sous 
le numéro suivant: 

Ne 601-3323 - D 1057. — Diamètre de lame: 500 mm. 

Cette homologalion se subslilue à celle accordée par décision 
du 22 mars 1997. 

Art. 4. — En exécution des articles 4, 7 et 17 de la décision 
du 11 mai 1953 imodi‘iée, fixant les principes de sécurilé pour 
l'homelogation des scies circulaires, font l'objet d'une homoiogation 
définitive : 

te Les scies à bûüches à chevalet oscillant et table basculante 
construites par les élablissements Mouzon frères, à Luzarches (Seine- 
et-Oise) et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 144-1223 - D - 1057. — Type L G. — Diamètre de lame: 400, 
450, 500, 550 min. 

No 444-1221-D-1057, — Type 1C à poste fixe, — Diamètre de 
lame: 500, 550, 600 mm. 

Ne 144-1225 - D - 1057. — Type 1C sur broucite BIC. — Diamètre 
de lame: 500, 550, 600, 700 nm. 

No 144-1226-D- 1057. — Type 1C sur brouette N C. — Diamètre 
de lame: 500, 520, 600, 700 mm. + 

No 444-1227 - D-10%7. — Type 1C sur brouelte NP. — Diamètre 
de lame: 500, 550, G00, 700. 

Les scies susvisées sont équipées avec le protecteur « TC », 
homologué à l'article 9 de la présente décision sous le n° 144- 
1235 - D 1057. 

No 1%4-1228-D-1057. — Type LI à poste fixe. — Diamètre de 
lame : 500, 550, 600, 700 mm. 


No 1%1-1229-D-1097, — Type LI sur chariot E. — Diamètre 
de lame: 500, 550, 600, 700 min. 
N® 151-120 -D-10357, — Tyje L I sur chariot B. — Diamètre 


de lame: 500, 550, 600, 300 min. 

No 451-12%1-D- 1057. — Type L I sur chassis remorque. — Dia; 
mètre de lame: 509, 550, 300 Imm. 

Les scies du type L 1 sont équipées des protecteurs « T » et « C » 
homologués aux erticles 7 et 8 de la présente décision, sous les 
numéros: et 114-1292 - D - 497. 

Les homologations accordées au présent article se substituent 
à ceiles attribuées par décision du 21 novembre 1955; 

9%0o La scie à bûches à chevalet oscillant et table basculante cons- 
truile par M. Georzes Solier, cité Carbonnel, à Rodez (Aveyron), et. 
sous numéro suivanl: 

No 320 - 1913 - D - 1057. — Type T C. — Diamètre de lame: 600 mm. 

Celle homologation se subslilue à celle accoréée par décision 
du 22 mars 1951; 

3° La srie à bûches à chevalet oscillant et table basculante cons- 
huile par les Elablissements René Toy, à Monioire (Loir-et-Cher), 
et enregistrée sous le numéro suivant: 

Ne 502 - 2136 - D - 1097, — Type T I. — Diamètre de lame: 600 mm. 

Celle homologation se subslilue à ceile accordée par décision 
du 22 mars 1957. à 

Art, 5. — En exécution des artic'es 12 et 17 de la décision du 
11 mai 125% modifiée fixant les principes de sécurité pour lhomo- 
logation définitive des scies circulaires, fait l’objet d'une homolo- 
galion définitive la scie circulaire à déligner à avance aulomalique 
construite par les Elablissements Kicin et Sohne, présentée par les 
Etablissements Chambon, 32 et 21, rue de Picpus, Paris (12e), et 
euregistrée sous le numéro suivant: 

No 523-3608 - D- 1057. — Diamètre de lame: 370 mm. 

Celle homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 22 novembre 19957. 

Art. 6. — En exécution des articles 15 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d'une homologation déil- 
nilive les scies circulaires portatives construiles par la Société de 
construction -des machines Valbo-Stella, à Fontaine (Isère), et enre- 
gistrées sous les numéros suivants: 

N° 612-3609 - D -1057, — Diamètre de lame: 190 mm. 

No 612-3316 - D - 1057. — Diamètre de lame: 170 mm. 

Ces homologations se subslituent à celles accordées par décisions 
des 22 novembre 1955 et 16 mai 1/57. 

Art. 7. — En exécution des articles 3 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logalion des scies cir:ulaires, fait l'objet d’une homologation défi- 
nilive le protecteur « T », pour scie à table de type commun cons- 
truit par les Elablissements Mouzon frères, à Luzarches (Seine-et- 
Oise), et enregistré sous le numéro suivant: ne 14% -1231 - D - 1057. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à bûches, équipée avec ce 
rotceteur sont tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions du 

écret du 28 mai 1946 modifié et de la décision du 11 mai 1953 


modifiée, notamment à celles de l’article 2 de celte décision. 
L'hsmologation accordée au présent article se substitue à celle 
allribuce par décision du 21 novembre 1955. 
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Art. 8. — En exéculion des articles 8 et 17 de la décision du 
41 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'horms- 
logation des scies circulaires, font l'objet d'une homologation défi- 
nitive les protecteurs pour scies à tronçonner construits par les 
Etablissements Mouzon frères, à Luzarches (Seine-el-Oise), et enre- 
gistrés sous les numéros suivants: 

Ne 454-1292 - D- 1057. — Prolecteur « C » pour scies à chevalet 
oscillant. 

No 144-1253 - D - 1057, — Protecteur « R D » pour scies à table 
roulante, 

Les vendeurs ou loueurs de scies à bûches équipées avec ces 
protecteurs sont tenus de salisfaire, en outre, aux prescriptions du 
décret du 28 mai 196 modifié et de la décision du 411 mai 1955 
modifiée, nolamment à celles de l'article 5 de cette décision. 

L'homologaiion accordée au présent article se substitue à celle 
attribuée par décision du 21 novembre 1955. 


Art. 9. — Fn exécution des articles 8 et 17 de la dé-ision du 
41 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
des scies circulaires, font l’objet d'une homologation défi- 
nitirve : 

1° Le protecteur «TC» pour scies à tronconner à chevalet oscil- 
lant et à déligner à table bascylante construit par les Etablissements 
Mouzon Frères, à Luzarches (Seine-et-Oise), enregistré sous le n° 
suivant: Ne 114 - 1.235 - D - 1.057. 

Cetle homologation se substitue à celle attribuée par décision du 
21 novembre 1%55; 

2e Le protecteur pour scie circulaire, chevalet oscillant et table 
basculanie construit par les Elabiissements René Toy, à Montaire 
Der ee), et enregistré sous le ne suivant : Ne 502 - 2.189 - 

- 

Cette homologation se substitue à celle attribuée par décision du 
22 mars 1957. 

Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires équipées avec les 
dispositifs visés au présent article seront tenus de salisfaire aux 

rescriptions du décret du 28 mai 196 modifié et de la décision 

u 11 mai 1953, notamment à celles de l'article 7 de cette décision. 


Art. 40. — A compter de la publication de la présente décision 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des scies 
circulaires et des protecteurs conformes aux plans et notices qui 
ont élé déposés au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux condi- 
tions qui leur ont été signiflées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques 
différentes qu'après avoir soilicité et oblenu un nouvel agrément 
à cet effet. 


Art. 11. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le modèle 
homiologné et à la date de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
49 avril 1913. 

" Il devra également fournir au vendeur une notice relative au 
ne a au réglage et au mode d'emploi du dispositif de pro- 
on. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine ou sur le dispo- 
sitif de scourité les indications suivantes: « Homologation définitive 
ou théorique accordée par le secrétariat d'Etat au travail sous 

n° ..,», 

Art. 12. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Œait à Paris, le 21 octobre 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 

Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Homologation de scies à ruban et de protecteurs pour scies à ruban 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
4954 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 22 mai 1952, modifiée le 29 juin 1966, fixant les 

rincipes de sécurité pour l’homoilogation des scies à ruban pour 
£ travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, moditié le 
44 juin 1917, le août 1951 et le 31 janvier 1955, et organiste par 
l'arrêté du % mai 1956, modifié le > novernbre 4%5; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1957 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art, fe, — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la déci- 
sion du 22 mai 1952 modifiée fitant les de sécurité pour 
l'homologalion des scies à rulfan, font l'objet d'une nouvelle homo- 


logation théorique valable jusqu'au 1 octobre 1959 les scies à ruban 
à table construites an M. Altheilig, 2, rue Neuve, à Pierre-béniie 
(Rhône), et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 165-2796-T 1057, — Type 700, diamètre des volants: 700 mm. 
— Type 800, diamètre des volants: 800 mmn. 
à Ce dunes se substilue à celui accordé par décision du 20 octo- 

re 

Les machines susvisées sont équipées d’un protecteur de partie 
travailiante conçu pour elles par M. Alheilig. 


Art. % — En exfcution des articles 2 à 5. G et 12 de la déci- 
sion du 22 mai 1952 modifite fixant les principes de sécurité pour 
l'homologalion des scies à ruban, font l'objet d'une nouvelle homo- 
logation théorique valable jusqu'au 1er octobre 1959 les scies à ruban 
à table construites par M. Henri Regourd, 276 à 280, rue d'Ornano, 
à Bordeaux (Gironde), el enregistrées sous les numéros suivants: 

No 332 -2812-T 1057. — Type S M 1, diamètre des volants: 700 mm. 

Ne 332 - 2313 - T 1057. — Type S M 2, diamètre des volants : 700 mm. 

No 392-2811-T 1057. — Type S M 3, diamètre des volants: 800 mm. 

No 3932-9845 - T 1057. — Type S M 4, diamètre des volants: 600 mm. 

No 332-2816 -T 1057. — Type S R C, d'amètre des volants: 900 mm 

No 392 -2817-T 1057, — Type SR C1, diamèlre des ‘volants: 
900 min. 

No 332-2448-T 1057, — Type SRT1, diamètre des volants: 
900 nun. 

No 3%2-2819-T 1057. — Type SRT?, diamètre des volants: 
1.000 

Ces numéros se subslituent à ceux accordés par décision du 
19 mai 1955. 

Les machines susvisées sont équipées d'un protecteur de partie 
travaillante conçu pour elles par M. Regourd. 


Art. 3. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la déci- 
sion du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des scies à ruban, sont prorogées jusqu'au 4° mars 
les homologations accordées : 

1° A la scie à ruban à tale con<truite par M. Vaganay, 209, route 
des Petilts-Ponts, au Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise), et enregistrée sous 
le: numéro suivant: 

Ne 252-2920 -T 1057. — Type 700, diamètre des volants: 700 mm. 
pe numéro se substilue à celui accordé par la décision du 16 juil- 
et 1%55. 

2% Aux scies à ruban à table construites par les établissements 
Renaud et C*, à la Digue-en-Redon (Ille-et-Vilaine), et enregistrées 
sous les numéros suivants : | 

No 509 - 2118 - T 1057, — Type U D B-M. — Diamètre des volants: 
800 mm. 


Ne 509 - 3119 - T 1057. — Type U D B-P. — Diamètre des volants: 
800 min. 

Ces numéros se subslituent à ceux accordés par décision du 
19 mai 1955. 


Art. £4, — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 1! de la décl- 
sion du ?? mai 1952 fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies à ruban, fait l’objet d'une homologation définitive 
la scie à ruban à grumes à chariot surélevé construite par les éta- 
blissements Bertrand et Garcin, à la Sone (Isère), et enregistrée 
sous le numéro suivant: 

No 518 - 2922 - D 1057. — Type 110 H. — Diamètre des volants: 
1.100 mun. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
2% novembre 1956. 

La machine susvisée est équipée d’une protecteur de partie: tra- 
vaillante pendant la mise en place des grumes conçu pour elle par 
les établissements Bertrand et Garcin. 


Art. 5. — En exécution des articles 6 et 41 de la décision du 
22 mai 1%52 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies à ruban, fait l’objet d'une homologation définitive 
le protecteur de partie travaillante pour scie à ruban à table type 
« Thetis » présenté par M. Carn, 4, rue Trézel, à Levallois-Perret 
(Seine), et enregistré sous le numéro suivant: n° 27-43 - D 1067. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
25 décembre 1955. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce pro- 
tecteur sont tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions du 
décret du 28 mai 196 modifié et de la décision du 2 mai 1952, 
notamment à celles de l'article 6 de cette décision. 


Art. 6. — En exécution des articles 6 et 12 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies à ruban, l’homologation théorique accordée au 
protecteur de partie travaillante pour scies à ruban à table construit 
par M. Vaganay, 209, route des Petits-Ponts, au Blanc-Mesnil (Seine- 


etOise), est prorogée jusqu'au 1° mars 1958 sous le numéro suivant: 
ne 272-2712 -T 4057. 
c mn se substitue à celui accordé par décision du 16 juil- 
e 

Les vendeurs où loueurs de scies à ruban équipées avec ce pro- 


tecteur sont tenus de satisfaire, en outre, aux ge gr da 
u 4952, 


décret du % mai 19%6 modifié et de la décision 
notamment à celles de l'article 7 de cette décision. 
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art. 7. — A compler de la nblication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n’ex- 
poser et à ne mettre en vente ou en location que des scies à ruban 
et des protecteurs conformes aux Pons et nolices qui ont élé dépo- 
sés au secrélariat d'Elat au travail et à la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
élé signifiées. 

Hs ne pourront meltre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques diffé- 
1 qu'après avoir sollicité et vblenu un nouvel agrément à cet 
effet. 


Art. 8. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le modéle 
nomologué en se référant au muméro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante, 

Celte attestation sera conofrme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 1918. 

Il devra également fournir au vendeur une notice relative au mon- 
tage, au réglage et au mode d'emploi du dispositif de protection. 

IL devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispo- 
sitif de sécurité les indications suivantes: « Homologation définitive 
ou théorique accordée par le secrétariat d'Etat au travail sous le 
numéro suivant ...» 


Art. 9. — La présente décision sera publiée au Journal ofliciel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 22 octolrre 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à Ja sécurité sociale 
et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRK LAURENT. 


Homologation d'un protecteur de dégauchisseuses à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


u le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
4951 et le 31 janvier 1955, pris en appiication de l'article 6 c 
du livre II du code du travail en ce qui concerne les machines 
dangereuses et les dispositifs de protection pour machines dan- 
gereuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7: 

Vu la décision du 19 mai 1948, modifiée le 31 juillet 1950, fixant 
ls principes de sécurité pour l'homologation des dégauchisseuses 
Li purte-outils rotatif pour le travail du bois et des matières simi- 

cs, 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rilé prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 196, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier. 1255, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 196, modifié le 29 novembre 1955; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1%7 portant délégation de signature: 

Décide : 

Art. fer, — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée, 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchis- 
seuses à porte-oylils rotatif, fuit l’objet d’une nouvelle homologation 
théorique, valable jusqu'au 1+ octobre 1959, le protecteur à pont 
pour dégauchisseuse construit par-les Etablissements 
Dubus, , rue Marceau, à Montreuil (Seine), et enregistré sous 
le numéro suivant: n° 264 - 1168 - T - 1057. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 21 octo- 
bre 19655. 

Art, 2. — Les constructeurs, vendeurs ou Joueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec les dispositifs de sécurité visés par la pré- 
sente décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 
28 mai 1946 modifié et de la décision du 19 mai 1948 modifice, 
notamment à celles de l’article 3 de cette décision. 


Art, 3. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des protec- 
teurs conformes aux plans et notices qui ont élé déposés au 
secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d’homologaliun ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été signifiées. 

Hs ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des protecteurs présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art, 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité du dispositif vendu ou loué avec le modèle homologué, en se 
référant au numéro d'homologation et à Ja date de la décision 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l’un des modèles fixés par 
l'arrêté du 15 décembre 1950. 

Il devra, en outre, faire figurer sur le dispositif de sécurité les 
indications suivantes: « Homologation théorique accordée par le 
secrétariat d’Eiat au travail sous le n° ... ». 


Art, 5. — La pu décision sera publiée au Journal ofliciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 23 octobre 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Homologation de machines à outils rotatifs et à opérations multiples 
pour le travail du bois et dos matières similaires. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 € du livre IT 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notamment 
les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 18 février 197 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologalion des machines à outils rotatifs et à opérations 
multiples pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2? du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organiste 
par l'arrêté du ?8 mai 1946, modifié le 29 novembre 195; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1957 porlant délégation de signature, 


Décide : 


Art, 4er. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des machines à outi!s 
rotatifs et à opérations multiples, font l'objet d'une homologation 
définitive : 


1° La scie circulaire à deux plateaux construite par les Etablisse- 
ments Socolest-Valdoie, à Valdoie (territoire de Belfort) et enregistrée 
sous le numéro suivant: 


No 265 - 4058 - D - 1057, — Type LT. — Diamètre de lames: 300 mm. 


90 La raboteuse double construite par les Etablissements Socolest- 
Valdoie, à Valdoie (territoire de Belfort) et enregistrée sous Île 
numéro suivant: 


No 965 - 4059 - D - 4057. — Type LR. — Diamètre des rabots: 160 mm. 


3o La seie circulaire à refendre construite par les Elablissements 
Socolest-Valdoie, à Valdoie (territoire de Belfort) et enregistrée sous 
le numéro suivant: 


Ne 265 - 4060 - D - 1057. — Type LS. — Diamètre de lame: 340 mm. 


Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au secrétariat 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale à l’appui de la demande 
d'homologation, ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifées. 

is ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou lonée avec le modèle homologué, 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette attestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
8 avril 19957. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes : « Homologation définitive accordée par le secrétariat d Etat 
au travail sous le n° ... ». 


Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal ofliciel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 24 octobre 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Homologation d'une machine combinée à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 19:6, modifié le 14 juin 1%47, le 20 août 
4951 et le 31 janvier 195%, pris en applicalion de l'article 6 c 
du livre II du code du travail en ce qui concerne les machines 
dangereuses et les dispositifs de protection pour machines dan- 
gereuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 190, 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machi- 
nes combinées à plusieurs oulils pour le travail du bois et des 
machines similaires; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de 
pense révue par l'article 2 du décret du 28 mai 1916, modi- 
é le 14 juin 197, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et 
— sis par l'arrêté du 28 mai 196, modifié le 29 novembre 


Vu l'arrêté du 20 juin 1957 portant délégation de signature, 
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Décide : 

Art. fer, — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 
modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homologation aes 
machines combinées à plusieurs outils, lait l’objet d'une Tru- 
velle homologalion théorique valable jusqu'au 4 ociobre 1959 
la machine combinée construde pur M. Mastrocinque, 19, rue 
he 0 à Villeurbanne (Rhône), et enregistrée sous le numéru 
suivant : 

No 495 — 3390 — T — 1057 — Type M H L — Largeur de table: 
200 mm à deux éléments: raboteuse-dégauchisseuse. 

La partie dégauchisseuse de cetle machine est équipée du pro- 
tecteur à pont automatique qui fait l'objet d'une nouvelle homo- 
bogation valable jusqu'au 1% octobre 41959, sous le 
ne 495 — 2118 — T 1057. 

Ces homologations se substituent à celles accordées par déci- 
sion du 22 juillet 1957. 


Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machi- 
nes combinées conformes aux plans et notices qui ont été dépo- 
sés au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale à 
l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui 
leur sont signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art, 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de 
conformité de la machine vendue ou louée avec le modèle homo- 
logué en se référant au numéro d'homologation et à la date de 
Ja décision correspondante. 

Cette altestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté au 
23 août 1950. 

IL devra également fournir au preneur une notice relative au 
montage, au réglage et au mode d'emploi des dispositifs de p0- 


tection. 
Il devra en outre faire figurer sur la machine les indications 


Buivantes: « Homologation définitive accordée par le secrétariat 
d'Etat au travail sous le n° … ». 


Art. &. — La présente décision sera publiée au Journal o/Jiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2% octobre 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Concours pour le recrutement d'inspecteurs de la population 
et de l'aide sociale. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publiqne et à la ulation et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, ch la fonction 


publique et de la réforme administrative, 
Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 


Vu l'article 29 de la loi des finances n° 51-598 du 24 mai 1951: 

Vu le décret ne 52-664 du 28 avril 1952 portant limitation du 
recrutement des personnels de l'Etat; 

Vu le décret ne 51-267 du 28 février 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour le statut y er des fonctionnaires du 
corps de l'inspection de la population et de l'aide sociale, modifié 
par les décrets ne 55-1450 du 8 novembre 1955 et ne 56-39 du 13 jan- 
vier 1956, notamment l'article 5; 

Vu la circulaire n° F 1-34/347 FF du 8 août 1956 relative à l'inci- 
dence sur le recrutement des personnels de l'Etat des récentes 
décisions prises par le Gouvernement pour la préparation du budget 
de l'année 19%7 et le reclassement des personnels en provenance 
d'Indochine, de Tunisie et du Maroc: 

Vu la circulaire du 40 décembre 1%6 relative à la réglementation 
des recrutements de fonctionnaires ; 

Vu la circulaire du secrétariat général du Gouvernement ne 73 SG 
Cab. en date du 29 mars 1957 et la circulaire F. P. du 13 mai 1957, 


ne 368; 
Sur la proposition du directeur de l'administration générale, du 
et du budget au secrétariat d'Etat à la santé publique et 
la population, 


Arrôtent: 


Art. fer, — Est autorisée, conformément aux dispositions de 
Varticle 5 du décret susvisé du 2% février 1951 modifié, l'ouverture 
de deux concours distincts (qui auront lieu à la méme date et 
comporteront des épreuves identiques) en vue du recrutement de 
vingt-trois inspecteurs de la population et de l’aide sociale au secré- 
tariat d'Etat à la santé publique et à la population, 


Art. 2. — Les vingl-trois places prévues pour ces deux concours 
sont réparties comme suit: d 

a) Seize es pour les candidats justifiant d'un des diplômes ou 
ttres l'article 5 (Aa) du décret du février 191 modifié ; 

b) Sept places pour les candidats appartenant déjà aux cadres du 
secrétariat d'Etat à la santé publique et à la de me en qualité, 
soit de secrétaire administratif ou secrétaire d administration à l'ad- 
ministration centrale, comptant au moins cinq ans de services en 
cette qualité, soit de chef ou sous-chef de section administrative 
des services extérieurs justiflant d'au moins cinq ans de services 
en Le qualité ou dans l’ancien cadre de rédacteur ou de chef 
de an. 

Les postes que le jury estimerait ne pouvoir être attribués aux 
candidats de l'un des deux concours pourront être reportés au profit 
des candidats de l'autre concours. 

: Sur les vingt-trois places mises au concours, dix sont réservées à 
"Algérie. 

Art. 3. — Un arrêté du secrétaire d'Etat à la santé publique et à 
la population fixera la date de ces deux concours. 

Art. 4. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget au secrétartat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1957. 

Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


Le secrétaire d'Etat à la ésidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la rélorme 
administrative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Inspection de la population et de l'aide sociale. . 


Par arrêté en date du 30 octobre 1957, M. Autissier (Louis), fnspec- 
teur divisionnaire de la population et de l'aide sociale à Dijon, 
retraité, est nommé inspecteur divisionnaire de la population et de 


l'aide sociale honoraire. 


Par arrêté en date du %0 octobre 1957, Mme Gerin (Joséphine), 
inspecteur pe directeur départemental de la population et de 
l'aide sociale de l'Ardèche, retraitée, est nommée inspecteur prin- 
cipal de la population et de l'aide sociale honoraire. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 12 novembre 1957. 


A quinze heures, —— ire SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination d'un membre du comité de gestion du fonds de 
soutien aux hydrocarbures ou assimilés. 

2. — Discussion du pen de loi (n° 5874) portant reconduction de 
la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant ie Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, 
de progrès social et de réforme administrative et l’habilitant à pren- 
dre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de 
l'ordre, de la protection des personnes et des biens et de la sauve- 
garde du territoire, ainsi que de la loi n° 57-832 du 26 juiilet 1957. 


A vingt et une houres. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de ia discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 


Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 1 novembre 1951. 


Présents. — MM. Baurens, Bretin, Charpentier, Davoust, Guibert, 
Guitton (Antoine) (Vendée), Ihuel, Lainé (Raymond) (Cher), Lalle, 
Lamarque-Cando, Laurens (Camille), Le Car Lefranc (Raymond) 
Aisne), Lucas, Lux, Mabrut, Martin (Gilbert) (Eure), Morève, Nisse, 
À Pelleray, Rincent, Sesmaisons (de), Sourbet, Thoral, Tré- 

mouilhe. 

Ercusé. — M. Méhaignerie. 

S ; . — MM, Dumortier (de M. Arbeltier), Malbrant (de 
M. Br "| Baylet (de M. Chatelain), Coutant (de M. Juskiewenski), 
Grandin (de M. Laborbe), Peron (de M. Lucien Lambert). 
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Séance du jeudi 7 novembre 1957. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Badie, Bégouin 
(Lucien) (Seine-et-Marne), Bénard (Oise), Be Christiaens, 
Clostermann, Cormier, Coulibaly Ouezzin, Diat (Jean), Diori Hamani, 
Ferrand (Pierre) (Creuse), Gaillemin, Malleret-Joinville, Mao (Hervé), 
Margueritle (Charles), Mercier {André-François) (Deux-Sèvres), Mon- 
talat, Monteil (André), Montel (Pierre) (Rhône), Paul (Gabries), 
A us (de), Puy, Scheider, Vahé, Vals (Francis), Villon 
(Pierre). 


nts. — MM. Peron (de M. Bartolini), Mora (de M. Billat}), 
Halbout (de M. de Chevigné), Thiriet (de M. Crouzier), Tubach (de 
M. Joannès Dupraz), Coutant (de M. Evrard), Noël (de M. Girardot}, 
Eugène Montel (de M. Ienneguelle), Le Caroff (de M. Robert Man- 
ceaûü), Cadic (de M. Plantevin), Demusois (de M. Pranchère), Lefranc 
{de Mme Prin), Jégorel (de M. Raymond Laurent). 


Séance du jeudi T novembre 19%1. 


Présents. — MM. Arrighi (Pascal), Boisdé (Raymond), Bonnet 
(Georges' (Dordogne), Brusset (Max), Chauvet, Colin (André), 
Courant, Dorey, Frédéric-Dupont, lcher, Jean-Moreau, Lamps, Larue 
(Tony) (Seine-Marilime), Leenhardt (Francis), Louvel, Mazier, 
Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Panier, Paquet, Privat, Reynaud (Paul), 
Tinguy (de), Tourtaud, 


Suppléants. — M. Chatelain, de M. Masson (Jean); M. Dorgères 
d'Halluin, de M. Charles (Pierre). 


Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du jeudi 7 novembre 1%1. 


Présents. — MM. Barthélemy, Cadic, Demusois, Dumortier, Jégorel, 
Leclereq. Midol, Moniel (Eugène) (Haute-Garonne), Noël (Marcel), 
Parrot, Pindivic, Schaff, Schmitt (Albert). 


Ezcusés. — MM. Berthet, Coulon, Regaudie, Ritter, 


Commission de la reconstruction, des dommages de guëêrre 
et du logement. 


Séance du jeudi 7 novembre 19517. 


ean re-Atlanltique), Ilalbout, marque-Cando, agne 
idol, Nisse, Sanglier, Schaff, Thiriet, Tubach. 


Ercusés. — MM. Crouzier, Desouches. 


Commission du suffrage uni 
des lois constitutionneiles, du règiement et pétitions. 


Séance du jeudi 7 novembre 1951. 


Présents. — MM. ox À Anxionnaz, Bruyneel, Coste-Floret (Paul) 
(Mérault), David (Jean-Paul) (Seinc-et-Oise), jean, Delachenal, 
‘harles), Mercier 


Excusé, — M. Triboulet. 


Suppléants — MM. Vüillien (de M. Ballan r), Plantier (de 
M. Barrachin), Pranchère (de M. Billat), Malleret-Joinville (de 
M. Bourbon), Rakotovelo (de M. Bouxom), Villon (de M. Jacques 
Duclos), Robert Manceau (de M. Kriegel-Valrimont), Diat (de 
M. Maton), Gaillemin (de M. Mi not), Mora (de M. Perche), Lega- 
em (de M. Ramette), Jegorel (de M. Senghor), Bichet (de M. Teit- 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du jeudi 7 novembre 1957. 


Présents. — MM. Alduy, Amithy, Aubame, Barry Diawadou, Ber- 


thommier, Buron, Cheikh (Mohamed Saïd), Cuicci, Garat (Joseph), 


Hénault, Malbrant, Manceau (Robert) (Sarthe), Ninine, Plantier, 
Raingéard, Rakotovelo, Sanglier, Teitgen (Pierre-llenri). 


Excusé, — M. Coquel. 

S éants. — MM. Dejean (de M. Mbida), Guissou (de M. Lisette) 
(de M. Coutant (de M. Tsiranana) 
Bruyneel {de M. Fourcade), Mme Lefebvre (de M. Sidi el Mokhlar), 
MM. Nisse (de M. Ouedraogo Kango), Thiriet (de M. Temple), Pelie- 
rüy (de M. André Bégouin). 


Convocation de commission. 


La commission de l'intérieur se réunira le vendredi 8 novem- 
bre 1957, à dix heures (loca! de la commission ne 207) : 

L — Nomination d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances. 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 5187) de M. Sauvage (reclassement de 
certains fonctionnaires éarrois) ; ] \ 

La PR de loi (n° 5221) de M. Jarrosson (fonctionnaires 
dégagés des cadres); 

La proposition de loi (ne 3439) de M, Lafay (bénéfice de campagne 
aux agents des services actifs de police); à 

Le projet de lni (n° 5766) (extension aux D. O, M. de la législation 
relative à diverses servitudes); 

La + ur de résolution (n> 5725) de M. Penoy (intégration 
d'auxiliaires) ; 

La proposition de loi (ne 5529) de M. Cayeux (emplois réservés aux 
ménages de fonctionnaires) ; 

La proposition -de résolution (n° 5603) de M. Barbot (majuration 
de 10 points des indices de <alaires des sapeurs-pompiers) ; 

La proposition de loi (ne 5717) de M. Barbot (modification du statut 
général du personnel des communes) ; * 

Le projet de loi (ne 5533) (versonnels ayant servi hors d'Europe); 

La proposition de loi (n° 5314») de M. Jourd'hui (retraite des azents 
du personnel ouvrier des services de netloiement de la ville de 
Paris) ; 

La proposition de loi (ne 5524) de M. Barel (toul-à-l'égout à Cagnes- 
sur-Mer) ; 

La proposition de loi (n° 3370) de M. Alduy (patente saisonnière); 

La proposition de loi (no 5%9%1) de M. Sauvage (conditions d'avance- 
ment des fonctionnaires anciens élèves de l'E. N A.); 

| proposition de loi (ne 51%1) de M. Mignot (organisation muni- 
cipale) ; 

A proposition de loi (ne 300) de M. Pierre Meunier (fonction- 
naires recrutés en raison de leurs titres de résistance); 

La msg de loi (n° 5763) de M de Menthon {valeur locative 
des chutes d’eau); 

La pa de loi (ne 3417) de M. Devinat (intervention des 
collectivités locales dans le domaine économique) ; 

La proposition de résolution (ne 5S35) de M. Mondon (Moselle) 
{allocations aux agents des collectivités locales) : 

La proposition de loi (ne 53%) de M. Penoy (pension de retraite 
aux sapeurs-pompiers non professionnels). 


HT. — Examen de l’urgence de la proposition de résolution (ne 5832) 
de M. Christian Bonnet tendant à inviter le Gouvernement à autoriser 
les redevables, dont la patente a augmenté de plus de 20 p. 100, à 
limiter leur contribution à ce titre, jusqu’à examen de leur cas, à 
provisionnel de même montant que leur imposition 

Nomination d'un rapporteur. 

Eventuecllement, examen du rapport. 


IV. — Pouvoirs spéciaux en Algérie. 


Nominalion d'un rapporteur. 
Examen du rapport, 


Convocation d’une conférence d'organisation de débats. 


La conférence eonslituée conformément à l'article 39 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mardi 12 novembre, 
— es salons de la présidence, pour orga- 

iser la discussion du projet de loi sur les pouvoirs c 
malière économique et financière. 


Réunions de commissions du vendredi 8 novembre 1957, 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 


quarante-cinq. — Local ne 955. 
Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local ne 207. 
— + 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 14 novembre 1957. 


A soize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


LL — M. Michel Debré demande à M. le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, chargé de l'énergie atomique, pour quelles 
raisons la décision de construire en France, ne serait-ce que pour 
les besoins de la défense nationale, une usine de séparation des 
isotopes, est constamment relardée et s'il faut considérer ce relard 
comme une manifestation d'obéissance à une pression étrangère. 
(Ne 894.) 

IL. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si des représentations ont été faites auprès du Gouverne- 
ment américain à la suite des déclaralions antifrançaises faites à 
Tunis par un leader syndicaliste américain, dont les attaches avec 
le département d'Elat sont bien connues. (Ne 8%.) 


II, — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil 
quelles mesures sont prises pour assurer la libération des Fran- 
Çais et des Françaises retenus par les Marocains et les Tunisiens; 
s'il estime que les efforts du Gouvernement doivent s'arrêter à la 
libération d'un lieutenant; s'il n'éprouve pas quelque scrupule à 
maintenir l'aide administrative et financière à des gouvernements 
qui laissent arrêter, martyriser et assassiner des Français, et lui 
souligne l'ampleur de l'effort accompli par l'Iran uand deux 
citoyens américains ont été arrêtés par des rebelles, el lui demande 
enfin comment il se fait que des manifestations réunissent encore 


officiels français, marocains et tunisiens, alors que le sort de ros 
fonctionnaires et 


concitoyens devrait maintenir dans l'angoisse 
à À 


ministres responsables, (No 902), (Question transmise 
oninistre des affaires étrangères.) 

IV. — M. Michel Debré fait observer à M. le ministre des affaires 
étrangères que, contrairement aux affirmations répétées à différentes 
reprises, on conslale, d'une part, que la hâte mise à préparer 
l'élect'on d'une assemblée de la Petite Europe au suffrage universel 
l'emporte sur la volonté de fondre cette assemblée dans l'assemblée 
consultative du conseil de l'Europe ou celle de l'U. E. O.; d'autre 
part, que les retards volontairement imposés au déroulement des 
négociations sur la zone de libre échange par les délégtions des 
Etats membres de la Petite Europe, et notamment par M déié- 
gation française, marquent le refus de tout élargissement du cadre 
européen; dans ces conditions, il lui demande gr est la véri- 
table politique européenne qu'il entend suivre. (Ne 903. 

V. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il est au courant: 1° de l'aide financière importante qui 
vient d'être versée par le parti communiste français au parti commu- 
niste tunisien et qui est destinée à l'approvisionnement massif de 
la rébellion et du terrorisme en Algérie; 2° de l'accord qui aurait 
été passé par l'interméd'aire du Gouvernement tunisien entre cer- 
tains soi-disant chefs de la rébellion et le Gouvernement sovic- 
tique pour une aide militaire considérable destinée à provoquer 
vers la fin de l'été de vérilables batailles avec unités fortement 
constituées et encadrées. (No 905.) 

2. — Discussion éventuelle d'un projet de :oi relatif aux voirs 
spéciaux en Algérie. (Ne ..., session de 1957-1958, — M, N…., rap- 
porteur de la commission de l'intérieur [administration générale, 
départementale et communaie, Algérie ].) 

3. — Discussion en troisième lecture du projet de loi, adopté 
avec modification par l'Assemblée nationale dans sa troisième lec- 
ture, sur le reclassement des travailleurs handicapés. (Nos 68, 457, 
465, 763, 807, 927, session de 1956-1957, et 15, session de 1957-1958. 
— Mme Marcelle Delabie, rapporteur de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique.) 


Nomination de membres de commissions générales. 


Dans sa séance du 7 novembre 1957, le Conseil de la République 
a nornmé : 

M. Gilbert-Jules membre titulaire de la commission de la justice, 
en remplacement de M. Durand-Réville, démissionnaire ; 

M. Gilbert-Jules membre titulaire de la commission du suffrage 
universel, en remplacement de M. Litaise, démissionnaire ; 

Mme Thome-Patenôtre membre titulaire de la commission de la 
reconstruction, en remplacement de M. Sido. 


Nomination d'un 
de la commission de ité. 


Dans sa séance du 7 novembre 1957, le Conseil de la République 
a nommé M. Courrière membre er de la commission de 
comptabilité, en remplacement de M. Méric, démissionnaire. 


Nomination d'un membre d’un organisme extrapariementaire. 


Dans sa séance du 7 novembre 1957, le Conseil de la ER 
a nominé M. Fousson membre du conseil d'administration du fonds 
commun de la recherche scientifique et technique outre-mer (appli- 
cation de l'article 5 du décret ne 55-892 du 30 juin 1955). 


Commission des finances. 


Séance du jeudi T novembre 1951. 


Présents — MM. Alric, Jean Berthoin, Chapalain, Coudé du Foresto, 
Courrière, Jacques Debû-Bridel, Driant, Fléchet, Gaspard, Georges 
Laffargue, Waldeck L'Huillier, Georges Portmann, Alex Roulert, 
Maurice Walker. 

Ercusé. — M. Boutemy. 


Suppléants. — MM. Aubert, Brousse, Claireaux, Raybaud, Rogier. 


Commission de la justice et de islation civile, 
criminelle et 


Séance du jeudi 7 novembre 1957. 
Présents. — MM. Jozeau-Marigné, Marcilhacy, Motais de Narbonne, 
Namy, Péridier, Georges Pernuot, Rabouin. 
Ercusés. — MM. Gaston Charlet, Delalande, Jean Geoffroy. 
Suppléant. — M. Lodéon. 


Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 


Séance du jeudi 7 novembre 1957. 


Présents. — MM. Beaujannot, Jean Bertaud, Lodéon, de Menditte, 
Piaton, François Ruin. 

Suppléants. — MM. Laburthe, Ménard. 

Ercusés — MM. Henri Barré, Cerneau, René Dubois, Sauvêtre, 
Soldani, Verdeiile. 


Convocation de bureau, 


Le 5* bureau se réunira le jeudi 14 novembre 1957, à quatorze 
heures quarante-cinq (local n° 214, salle Jules-Méline) : 

Examen du dossier d'élection des Deux-Sèvres, — Désignation d'un 
rapporteur. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 12 novembre 1957, 


A quinze heures trente, — Séancx PUBLIQUE 


1. — Discussion du rapport sur le projet de résolution portart 
Prévision des crédils nécessaires au fonctionnement de l’'Assem- 
be de l'Union française pour l'exercice 1958. (Ne 5, session 1957- 
1958. — M Cazelles, rapporteur de la commission de comptabilité.) 


2. — Discussion du rapport sur le projet de résolution portant 
règlement des recettes et dépenses de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise pour l'exercice 1956. (No 6, session 1957-1958. — M. Cazelles, 
rapporteur de la commission de comptabilité.) 


3. — Discussion du D ris sur le ppt de résolution portant 
règlement des reccttes et dépenses des budgets annexes de l'Assem- 
blée de i'Union française pour l'exercice 1956. (N° 7, session 1937- 
1958, — M. Cazelles, rapporteur de la commission de comptabilité.) 


4. — Discussion de la proposition de MM. Le Brun-Kéris, Anlo- 
nini, Sicé, Hazoumé, Pierre Cornet tendant à attirer l'attention 
du Gouvernement sur l'opportunité de développer la coopération 
internationale sur le plan interafricain. (Nos 34 et 236, session 1956- 
1957. — M. Pierre Cornet, rapporteur de la commission des aflaires 


financières.) 
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Convocation de commission. 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d’outre- 


mer se réunira le mardi 12 novembre 1957, à dix heures trente, 


(loeal- C. 1i), Palais de l'Union française : 


1. — Nomination de rapporteur pour la praposition de M. Ranhaël- 


Leygues invitant le Gouvernement à rélablir la gratuité de l'ensei- 
gnement français au Viet-XNam. 


HI. — Eventuellement, rapport concernant cette même proposition. 


III. — Examen d'une communication de M. Jacohcon concernant 
le développement de la recherche scientifique outre-mer. 


IV. — Rapport de voyage d'information de Mme Malroux à Mada- 
gascar et à la Réunion. 


V. — Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le grade de contrôlesr de 3° olasse 
de l'administration de la marine. 


_ 


En exécution d'une décision du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine) en date du 29 octobre 19%7, un concours pour le grade de 
rontrôleur de 3° classe de l'administralion de la marine s'ouvrira 
ie mardi 13 mai 1958. Le nombre de piaces mises au concours est 
à deux. 

Les conditions d'admission au concours sont fixées par l'article 8 
de la loi du 2 mars 1962 (8. O0. R., p. 64). 

Le mode et Iles condilions du concours sont déterminés par 
l'arrèté ministériel du 25 juillet 19:6 (B. O. R., p. 38). 

En exécution de la circulaire du 4 avr:l 1907 (et de l’arlic’e fer 
de l'arrêté minis'ériel précité), les demandes des candidats devront 
être transmices au département au fur et à mesure de leur rérep- 
tion et parvenir au secrétaire d'E‘at aux forces armées (marine) 
(direction du contrôle), au plus lard le 13 avril 1958. 


Avis relatif à l’organisation des concours scientifiques 
du service de santé des troupes coloniales pour l’année 1957. 


Modifieatif à l'avis publié au Journal ofjiciel du 22 décembre 
1956 (page 123526) : 
Paragraphe HI: Concours pour l'oblention des litres de médecin 
et chrurgien des hôpitaux coloniaux: 
Au lieu de: 
Le nombre de places mises au concours est fixé comme suit: 
« Médecins des hôpilanux coloniaux À 
Chirurgiens des hôpilaux coloniaux ..............,....... 4, 
Lire : 
« Le nombre de places mises au concours est fixé comme suit: 


« Médecins des hôpilaux COlONIAUX D 
« Chirurgiens des hôpitaux © 9. 


(Le reste sans changement.) 
—-€ + 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux exportateurs de produits d’ex 


ploitation forestière 
et de scierie à destination de l'Italie. 


Les. exportateurs sont informés de ce que, par anticipalion sur 


les mesures qui pourront être prises pour la camrnagne 1958, le 
contingent partiel ci-après est ouvert dès à grésent à l'expurlation 
des bois à destination de l'Italie: 

Déjignures et croûtes en pin: 7.300 tonnes. 

Jusqu'à nouvel avis, à titre de tolérance exceptionnelle, les bois 
exporlés pourront comporter une proportion maximum de 20 p. 100 
de délignures et croûtes d'autres es<ences. 

Les demandes de licences d'exportation seront examin‘es au fur 
el à mesure de leur dépôt et le contingent sera réparti conformément 
à la procéduie prévue par l'avis aux exportateurs publié dans le 
Journal officiel du 18 octübre 1957 (art. 4). 

En plus des documents prévus 


exportateurs devront joindre à leur dossier la liste des gares dans 


lesquelles ils entendent faire des expéditions. 

Lorsqu'ils représénteront à l'administration, après expiration de 
leur validité les licences apurces par la douane, les exportateurs : 
devront joindre les lettres de voilure correspondantes. 


cette réglementation, les 


L'inobservation de l'une des conditions ci-dessus entraînera à 
l'encontre de l'intéressé refus de toute nouvelle licence d'exportation 
de déiiznures à destination de l'Italie, pendant la campagne 1958. 

En exécution des prescriplions de l'avis du {#8 octobre 1957 (art. 5), 
le maximum des autorisations d'exporter pouvant étre attribuées 
simultanément à chaque exportateur, dans le cadre du présent 
contingent, a été fixé à 500 tonnes. 


Avis aux importateurs de conserves de poissons 
originaires et en provenance de Yougoslavie. 


Rectificatif au Journal officiel äu 23 octobre 1957, page 10157, 
ire coylonne: 

La date de limite de dépôt des demandes de licences d'importation 
de conserv’s de poissons originaires et en provenanre de Youxo- 
slavie, fixée au 9 novembre 1957 par l'avis aux imoortaleurs du 
®3 octobre 1957, est reportée au 23 novembre 1457, à onze heures 
trente. 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de vacance de postes 
à l'école centrale des arts et manufactures. 


14e Deux postes de chef de travaux de chimie; \ 

20 Lin poste de chef de travaux de physique industrielle; 

39 Lan poste de chef de travaux de physique générale, 
sont actuellement vacants à l'école centrale des arts et manufac- 
tures. 

Les candidats devront adresser leur demande, arcompagnée de 
leurs titres, au directeur de l'écor centra'e des aris el manufac 
lüres, 1, rue Monigolfier, à Paris (3°). 

Les demandes devront parvenir dans un délai d'un mois à dater 


. de la présente insertion. 


Avis de vacance de chaire 
au Conservatoire national des arts et métiers. 


La chaire d'électrochimie du Conservatoire national des arts et 
méliers est déclarée vacanle. 

Les candidats professeurs à cette chaire disposent d’un délai d’un 
mois, à compter de la présente insertion, our adresser leur 
demande, accompagnée d'un relevé de leurs titres et travaux. au 
directeur du Conservatoire national des arts el métiers, 2/2, rue 
Saint-Martin, à Paris (3). 


Ministère des affaires sociales. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 
Avis relatif à la création d'un conszail de prud'hommes 
à Cayenne (Guyane française). 
(Application de l’article 5 a du livre IV du code du travail, 
loi du 23 juillet 19957.) 


En application de l’article 3 a du livre IV du code du travail, le 
secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale envisage de 
prendre, de concert avec le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, nn décret 
pus créalion d'un conseil de prud'hommes à Cayenne (Guyane 
rançaise). 

La compétence terriloriale du conseil de prud'hommes de Cayenne 
s'étendrait aux communes de Cayenne, de Remire et de Matoury. 

ce conseil eomprendrait une section indusirielle, une sectiun come 
merciale et une section agricole. 

La répartilion des professions justiciables dudit conseil el le nombre 
des prud'hommes patrons, ouvriers et emplorés seraient fixés par 
catégorie, conformément au tableau annexé au présent avis. 

Pour la spécification des professions comprises dans les différentes 
calégorics de la section industrielle, il convient de se référer à la 
nomenclature analytique des inétiers et des activités individuelles 
établie par l'institut national de la statistique et des études éco- 
romiques, 

Pour la spécification des professions comprises dans les différentes 
catégories de la section commerciale el de la section agrico'te, il 
convient de se référer à la nomenclature des entreprises, elablisce- 
ments et toutes activités collectives établie par l'institut nalional de 
la statishque et des études économiques et rendue obligatoire par le 
décret du 16 janvier 1947. 

Dans un délai d'un mois, la chambre de commerce, la chambre 
d'agriculture, les organisations professionnelles et tonles personnes 
intéressées sont priées, conformément à l’article 34 du livre IV du 
code du travail, de faire connaitre leurs observalions et avis au 
sujet de la création envisagée. 

Les communications devront être adressées au secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, 127, rue de Grenelie. Paris (7°). 


10536 


JOURNAL OFFIC'EL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Novembre 1957 


CONSEIL DE PRUD'HOMMES DE CAYENNE 
(Guyane française.) 


Nombre de prud'hommes: 24 (patrons: 12; ouvriers ou employés : 
12), se répartissant de la façon suivante: 


A. — SECTION DE L'INDUSTRIS 


ire calégorie: patrons: 2; ouvriers: 2. 


4%. Production des mélaux., Fonderie, — 13%. Laminage. Elirage, 
Trélilage, — 11. Moulage. — 15. Forge. Serrurerie. Ferronnerie, — 
46. Coutellerie, Cisellerie, — 17, Chaudronnerie et activilés connexes, 
— 18. Charpente en fer, — 19. Mécanique 1: Ajusteurs. Monteurs, 
Réparaleurs el méliers connexes, — 20, Mécanique I: Ouvriers sur 
machines, — 21, soudure, — 22, Horogerie. — 23. Méliers divers 
du travail des métaux et assimilés, — 24, Métiers mal désignés de 
la métallurgie et du travail des mélaux. — 2%. Bijouterie. Orfevrerie. 
— 26, Electricité, — 27, Radioé'ectriciié, — 6%, Conducleurs d'ani- 


maux de porlage ou de trait et de vélucules hippomobiles, — 
6%. Conducleurs d'engins de transport automobiles terrèstres et assi- 
milés. — 66, Conducteurs d'engins de transport sur raiis. — 67. Auires 
ouvriers n'ayant pu être inlégrés dans le groupe précédent, — 
68. Ouvriers <pécialisés sur machine, — 69 Ouvriers de la mann- 
tention. — 70, Manœuvres, — 71. Ouvriers mal désignés. — 72. Gra- 
vure. — Tran<poris aériens, 
2 calégorie: patrons: 2; ouvriers: 2. 

06. Mines el carrières, — 07. Terrassement. — 08. Taille de pierres. 
— 09, Maçonnerie et métiers connexes, — 10, Couverture, Fumnis- 
terie., Plomberie, Installations sanilaires. — 11, Peinture, Décoration. 
— 2%, Verrerie (produclion), — 2%. Ouvriers du travail du verre et 
assimilés, — :0, Photographie. — 31. Photogravure. Gravure à l'acide. 
— 32, Composition. Impression, — 33, Reliure, Brochage. — 34. Travail 
du papier, du carton, — 35. Papier et carton (fabrialion). — 
36. Briquelerie Céramique. — 37. Conducteurs de fours et assimilés. 
— 3%. Chimistes et assimilés, — 39 Ouvriers de la chimie et 
assimilés. — 40, Apprèl, Blanchiment. Teinture. — 41, Métiers de 
l'alimentation (n. d a.). — 42, Ouvriers du travail des hoissons, — 
43. Meuncerie. — 4%. Boulangerie, Patisserie, — 45. Cuisine, — 
46. Abaltage. Travail des viandes, — 47. Laiterie, Beurrerie. Froma- 
erie. — 48, Texliles. — 49, Couture, Mode, Lingerie, Vêtement, — 
Chapellerie. — 5. Tanisserie, Matelasserie, — 52, Vannerie, 
Brosserie. Perles, Plumes, Cheveux. Fleurs artificielles, — 53. Chaus- 
sures, — 54. Travail du cuir (n. d, a.) — 55. Pelleterie, — 56, Tan- 
nerie, Mégisserie. Corroierie, — 57. Travail du bois brut, — 58. Char- 
ente en bois. — 59, Menuiserie. Ebénisterie, — 60, Charronnage. 
— Boissellerie, Tonnellerie, — 62. Méliers divers 
du hois et malières connexes (labletterie, bois, matières plastiques, 
os, ivoire, écaille, etc.), — 65. Ouvriers du bois S. A. L — Prépara- 
teurs de pharmacie et leurs employeurs. 


B. — SECTION DU COMMERCE 


{re catégorie: patrons: 2: employés: 2. 


70. Commerces non spécialisés. — 73, Commerces de malières 


remières, matériaux, combustibles, — 71, Commer-es de quineail- 
Le machines, véhicules, — 76. Commerces divers, — 7%, Com- 
merces de récupération. — S0, Commerces mal désignés, — 81. Inter- 
médiaires et auxiliaires du commerce et de l'industrie, — 82, Cession 


et gestion de biens et de droits. — 83. Banques et bourse, — 
Bi. Assurances, agences maritimes, agences de voyage et, pour la 
artie rommerciale, les industries inserites à la 1e catégorie de 

a section de l'industrie. 

2% catégorie: patrons: 2; employés: 2. 

69. Commerces agricoles et alimentaires, — 72, Commerces et 
spectacles non sédentaires. — 73, Commerce des textiles, de l'habil- 
lement et des cuirs. — 77, Môtellerie — 78, Débits de boissons, 
de tabacs, — 88, Spectacles sédenlaires, maisons de santé privées, 
ens de maison et leurs employeurs et, pour la partie commereia!e, 
Le industries inscrites à la 2° catégorie de la se:tion de l'industrie. 


C. — SRCTION AGRICOIR 


fre catégorie: patrons: 2; ouvriers où employés: 2, 


03. Culture, — Vi, Elevage, Cannes à sucre. Cacao, cocos, riz. 


02. Forêts. — 05. Activités annexes de l'agricuilure. 


2% catégorie: patrons: 2; employés ou ouvriers: 2. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
nationale de l'ameublement concernant les départements du Kord 
et du Pas-de-Calais. 

(App'ication des articles 31 j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 


En appli’ation de l'artic'e 21 j du livre Ier du code dn travail, 
le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité so'iale envisage de 
prendre un arrêié tendant à rendre obligatoire, pour tous Îles 
employeurs el salariés des professions et régions comprises dans 
son champ d'application, un avenant à la convention collective 


nalionale de l’ameublement du 5 novembre 1955, étendue par arrèté 
du 29 août 1956 (Journal ojjiciel du 22 seplerubre 1956). Cel avenant 
es! intervenu le 12 novembre 1956 entre : 

La chambre syndicale de l'ameublement de la région du Nord 
de la France, 


D'une part; 


L'union intersyndicale des travailleurs du bâtiment. des travaux 
publi:s, de l'ameubiement el parties similaires de Lile et environs 
(C. G. T.-F. 0.); 

La fédération méginnale des syndicats libres du bâtiment, des 
+ er CT el des parlies similaires du Nord de la France 
FT, Ci: 

L'union régionale du Lâtiment et des travaux publics du Nord 
el du Pas-de-Calais, 


D'autre part. 


A de cet avenant est de compléter sur les diflérents points 
ch après : 

Période d'essai et délai-congé; 

Désignation du cinquième jour férié; 

Garanlie et prime d'oulillage; 

Salaires : 

Indemnité de congédiement ; 

Commission de conciliation, 
les disposilions de la convention collective nationale et de on 
a;enant ouvrier. 


Le champ d'application territorial de l'avenant s'étend aux dépar- 
tements du Nord et du Pas-de-Calais. 

Le texte de l'avenant a été dépas& le novembre 19% au 
conseil de prud'hommes de Lilie, où il pourra en être pris connais- 
san'e. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et loules personnes intéressées sont priées, conformément à l’arti- 
cle 31 k du livre ler du code du travail, de faire connaître leurs 
observalions et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au secrétariat 
d'Eiat au travail el à la s'eurité sociale, 127, rue de Grenele, à 
Paris (7°), (Inutile d'affranchir.) 

En outre, copie de ces communicalions devra être adressée (sons 
pli affranchi) à l'inspe’teur divisionnaire du travail et de la 
de la cinquième cir-onscriplion, 13, rue Faidherbe, 


Pare — imprimerie des Journaux officiels. 91. quai Voltaire 


La Prélet. Directeur des Journaux officiels, 
dusnl'auz MARTIN 


COTE DES CHANGES 


atiqui a Bourse 

Pays Devise Parité per la Banque 
Bourse de France 7 novembre 1957. 
310 ftats-Unis U A 350 .@ 349 05 
363 75 Canada ........ 1 $ Can 361 30 264 18 
164 Côte Fre Somalis 1c0 FDjib 1040727! vous 
200 .. | Mexique .......| 100 pes 200 ose | .... 
.. | Allemigue occid | 100 D Mk | 533323 |9271.. 8306 .. | .. 8342 
13149 .. | Autriche | 100 seh 1346 15 1336 05 41:56 | 135050 1350 
700 75 | Belgique 100 Fb 700 694 052%»! 0250 70160 
5059 .. | Danemark .....} 100e | 506722 |302025 5105 2 13... 5009 50 
20 | Gde Bretagne ...} fliv st . 97265 0822 
56 06 | Ilalie ..........) 100 lire 6 008 590 5618 5610 
4001 | Norvège n 4900. |496350 4037 ..| 4012.. 49008 
9225 .. | Pays-Bas 100 921052 |914160 927% 80 | .. 
6774... | Suède | 6:65 625 |6715.. 631680! 67841 .. 6778 
8002 Suisse 100 8003 7044 8068 .. 8015 .. 
1226 50 | Portugat ...… .] 100 ese 1217 39 120825 12650! 122650 .....… 
4397 50 | Tehécoslovaque | 100 kes 11 50 4297 50 | 4807 50 .... 
117 40 ! Yougoslavie 100 dia 116666 11570 11700! ...... .....… 


Lone LA se 100 C LA 200 
Z'ne [4 100 F Les F 


(4 Sous réserve du versement où du prélèvement institué par le décret 
n° 57-010 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zoue franc et l'étranger. 


(@ Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'oifice des changes 
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BANQUE DE FRANCE 


ACTIF 
Prêt d'or au fonds de stabilisation des changes 


Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)..........ssssosomsononssessssosssssenee 


Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au Fee d'or de la Banque nationale 
Avanres provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1910 au 20 juillet 19344 
Avonces provisoires à l'Etat 
Bons du Trésor achelés ss 
Vortefeuilie d'escompte : 
Ellets escomptés sur la 
Eftets escomptés sur l'élranger............ ss » 
Ellets garaniis par des céréales 
Etlelts de mobhisalion de crédits à moyen 1.317.105.511.616 » 
Eflets négo achetés en France (7).............. ce 
Avances à 90 jours sus eflets 


Fentes pou:vues d'affectations spéciales 


PASSIF 


Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation. 


Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du Trésor 22.771.411 » 
Comples courants des accords de coopéra! ion économique 108.720.369 » 
Comples courants des banques et inslilutiois financières fran- 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; disposilions et 
autres egag:ments à Vue............. esse 73,767.102.883 » 


31 OCTOBRE 1957 24 OCTOBRE 1957 
201.201.302.426 » 201.20:.902.126 » 
100.000.000.000  » 100.000.000.000  » 

11.:71.000.000 » 11.771.000.000 » 
» 
12.111.262.621 » 12.442.710.415 » 
47.123.825.528 » 37.154.083.129 » 
3.819.111.713 » 3.819.111.743 » 
 » 59,000.009.000 
426.000.0%.000 » 426.000.000.000  » 
1%5.000.009.000  » 175.000.000.000 » 
» 300.00).000.000 
20.000.000.000  » 45.000.000.000 » 
1.959.072.565,471 » » 
315.119.907.281 » 286.017.594.S67 
48.1:0.230.00 » 
12.#17.104.772 » 9.251.633.:00 » 
» » 
4.000.000 » 4.000.000 » 
112.980.750 », 112.950.7%0 » 
» 21.599.201.35 » 
7:.380.013.22 » 73.900.872.115 » 

F 3.714.188.958.02: F 

3.292.596.219.170 » 3.204.250.798.S90 5 
» 9.2,173.161.987 » 

182.500.000 » 152.500.000 » 
307.821.529 » 307.821.529 » 
22.105.720 » 22.105.750 » 
4.000.009 » 4.000.000 » 
» 120.24S.563.808 » 

3.533.159.799.600 F 3.:14.188.958.024 F 


(4: ‘Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1959. 

(2) ‘Convention du 27 juin 1919; 

@ Loi du 9 juir 1897, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juio 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1997, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1924, conventiou du 12 novembre 1938, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 4947, loi du 29 mars 194%. 

(4) ‘Conventiss des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 
41 septembre, 27 novembre. 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, {1 juin, 47 septembre. 19 novembre 1912, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare. 47 mai et 20 juillet 1914) 


@) Convention dn 29 41938 approuvée par le décret du 1er septembre 4939, convention du 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1010 approuvée par 
2 gré Sp juiu 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 
u juin approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 lemvre 1947 roux ce 
le décret du fer octobre 1947). “af 

@ (Loi du 45 soût 1096, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1940. 

(7) (Décret du 17 juin 4938) 

@) ‘Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857. 

(9) (Loïe des 9 juin 1857 et 17 novembre 1807). 

(40 (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et ® mai 1848, loi du 9 juin 1857. 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Courerneur, 
W. BAUMGART\ER, 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte ,......... © 0/0 
Avances sur 7 VW 


Achat des eliets publirs dont 
l'échéance nexcède jus trois 
Escompte d'effets motulisant des 
créances nées sur l'étranger.... 3 0/0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postai 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRACES FINANCIERS NUMFROS AMORTIS NUMEROS ANORTIS | NUMEROS AMORTIS 
et anuées des tirages. et années des tirages. et années des tirages. 

Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 p& FRANCS 4108 (55) 4438 (57) 4516 (57) 

: 29, RUE De Rome, PARIS (6) 4.109 (55) 4.439 (57) 4517 (57) 

4.110 (55) 4.140 (57) 4.5i8 (57) 

(55) 4441 (57) 4519 (57) 

Los 4.114 (55) 4 444 (57) 4.522 (57) 

4115 (55) 4.445 (57) 4.528 (57) 

Amortissement 1957. 4.116 (55) 4.446 (57) 4.531 (57) 

—— 4.117 (55) 4.447 (57) 4.532 (57) 

4.118 (55) 4418 (57) 4.533 (57) 

Amertissement par rachat de cent cinquante quatre obligations et 4.119 (55) 4449 (57) 4.524 (57) 

tiroge 22 sort de neuf cent solxante-scpt obligations formant le 4.120 (55) 4450 (57) 4.555 (57) 

complément de l'amortissement prévu peur l'année 1957. 4.370 (57) 4.151 (57) 4.53% (57) 

—— 4.371 (57) 4452 (57) 4537 (57) 

4372 (57) 4453 (57) 4528 (57) 

Le tableau ci-contre comprend : 4373 (57) 4.454 (57) 4.539 (57) 

1° Les numéros des obligations amorties au tirage susvisé et rem- 4.374 (57) 4455 (37) 4.510 (57) 

. boursables à partir da 1" décembre 1957, coupon n° 12 du 4375 (57) 4.456 (57) 4541 (57) 

1“ décembre 1958 attaché, à 5.000 F ; 4.376 (57) 4.457 (37) 4.542 (57) 

4377 (57) 4.458 (37) 4.543 (37) 

2° Les numéros des obligations amorties aux précédents tirages et 4378 (57) 4459 (57) 454 (57) 

non encore remboursfes. Ces dernières obligations sont rem- 479 (57) 4 460 (57) 4545 (57) 

d'amortissement, coupon du 1° décembre suivant attaché. 4 381 (57) 4 462 (57) 4517 (57) 

Nora. — Les nombres portés entre parenthèses en regard des 4.382 (57) 4.463 (57) 4.548 (57) 

numéros des titres indiquent l’année d'amortissement. 4,383 (57) 4.464 (57) 4.549 (57) 

4.384 (57) 4.485 (57) 4.550 (57) 

08 NUMÉROS AMORTIS NU 1397 GT 4468 (37) 4554 (57) 

et années des tirages. et années des tirages. et années des tirages. 4.388 (57) 4.469 (57) 4.555 (57) 

4.391 (57) 4 470 (57) 4.556 (37) 

4.392 (57) 4.471 (57) 4.557 (457) 

322 (54) 809 (54) 3.266 (55) 4.393 (57) 4472 (57) 4.558 (57) 

323 (54) 893 (54) 3.967 (55) 4,394 (57) 4.473 (57) 4.559 (57) 

824 (54) 987 (54) 3.963 (55) 4.395 (57) 4474 (57) 4.560 (57) 

327 (54) 293 (54) 3.970 (55) 4 396 (57) 4.475 (57) 4.561 (37) 

328 (#4) 1.001 (54) 3.992 (55) 4397 (57) 4476 (57) 4552 (87) 

3%9 (54) 1.002 (54) 3.993 (55) 4 398 (57) 4477 (57) 4.563 (57) 

‘3% (54) 1.078 (54) 3.994 (55) 439 (457) 4.478 (57) 4.564 (57) 

331 (54) 3.602 (55) 399% (55) 4.400 (57) 4.479 (57) 4.565 (537) 

411 (54) 3.603 (55) 3.996 (55) 4.403 (57) 4.484 (57) 4.566 (57) 

412 (54) 3.604 (55) 3.997 (55) 4.404 (57) 4.485 (57) 4.567 (57) 

413 (54) 3.605 (55) 3.293 (55) 4.405 (57) 4.486 (57) 4.568 (57) 

al4 (54) 3.606 (55) 3.099 (55) 4.406 (57) 4.487 (57) 569 (57) 

415 (54) 3.607 (55) 4.000 (55) 4.407 (57) 4.488 (57) 4.570 (57) 

. 431 (54) 3.629 (55) 4.005 (55) 4.408 (57) 4.489 (57) 4.571 (57) 

432 (54) 3.630 (55) 4.006 (55) 4.409 (57) 4.450 (57) 4572 (57) 

433 (54) 3.711 (55) 4.007 (55) 4410 (57) 4.491 (37) 45173 (57) 

454 (54) 3.712 (55) 4.003 (55) 4411 (57) 4.492 (57) 4574 (579 

435 (54) 3.713 (55) 4.066 (55) 4412 (57) 4.493 (57) 4.375 (57) 

426 (54) 3.714 (55) 4.087 (55) 4413 (57) 4494 (57) 4.576 (57) 

487 (54) 3.715 (55) 4.068 (55) 4414 (57) 4.495 (57) 4.577 (57) 

518 (54) 3.716 (55) 4.088 (55) 4415 (57) 4.496 (57) 4.578 (57) 

519 (54) 3.717 (55) 4.091 (55) 4416 (57) 449 (57) 4.579 (57) 

599 (54) 3.718 (35) 4.092 (55) 4417 (57) 4.500 4.580 (37) 

600 (54) 3.719 (556) 40H (55) 4418 (57) 4.501 (57) 4.581 (57) 

652 (54) 3.720 (55) 4.035 (55) 4.419 (57) 4.502 (57) 4.582 (57) 
679 (54) 3.762 (55) 4 096 (55) 4.420 (57) 4.503 (57) 4.583 (37) f 
680 (54) 3.763 (55) 4.097 (55) 4.421 (57) 4.504 (57) 4.584 (57) : 
631 (54) 3.813 (53) 4.098 (55) 4.428 (57) 4.505 (57) 4.385 (57) : 

692 (54) 3.814 (55) 4.099 (55) 4.429 (57) 4.506 (57) 4.586 (57) 

683 (54) 3.051 (55) 4.100 (55) 4430 (37) 4.507 (57) 4.587 (57) 

694 (54) 3.852 (55) 4.101 (55) 4431 (57) 4.508 (57) 4.588 (57) 

635 (54) 3.950 (55) 4.102 (55) 4.432 (57) 4.509 (57) 4.589 (57) 

6% (54) 3.951 (35) 4.103 (55) 4433 (57) 4.510 (57) 4.590 57) 

687 (54) 3.963 (55) 4.104 (355) 4.434 (57) 4512 (57) 4.591 457) 

688 (54) 3.954 (55) 4.105 (55) 4.435 (57) 4.513 (57) 4.592 (57) 

(54) 3.%5 (55) 06 GS) 4.436 (37) 4.514 4.593 


| 
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RTIS NUMEROS AMOR 
=—— NUMÉROS AMORTIS NUMÉROS AMO es. | et années des tirages 
MÉROS AMORTIS NUMÉROS AMORTIS et années des tirages. | et années des A — 
et snnées des tirages. | et années des Lirages. et po (57) 
4.986 (57) 7) 
(57) - 03 (5 
4.800 (57) (57) 4.987 (57) 104 (57) 
(57) 4.802 4.826 ‘200 (57) 
4.596 (57) (57) 4.803 (57) 4 897 (37) 4: 5.103 (37) 
4801 (57) 4.700 204 (57) 4 898 (57) 4.991 5.111 (57) 
4602 (57) 4701 (57) 4.204 an) 3.598 4.902 5.112 (57) 
4 603 (57) 4.702 4 4 806 (57) 4 900 (57) 4.993 1) 5.115 (57) 
4.504 (57) 4.703 (57) (57) (57) 4994 1 5.116 (57) 
4 605 (57) 4.704 (7) 4 508 (57) 4 202 (57) 4.997 (57) 5.117 (57) 
4 605 (57) 47 (57) 4.809 (57) 4 903 (57) 4.998 (87) 5.118 (57) 
4 607 (57) 4.705 57) 4810 (57) / 4001 (57) 4.999 (57) 5.119 (57) 
4.608 (57) 4.707 (57) 4811 (57) 4.905 (57) 5.000 457 5.120 (57) 
4 609 (57) 4.708 (57) 4812 (57) 4 906 (57) 5.003 157) 5.121 (57) 
4610 (57) 4.709 57) 4813 (57) 4 907 (57) 5.004 (57) 5.122 (57) 
4611 (57) 4.710 (87) 4814 (57) 4.908 (57) 500 (57) 5.123 EU 
4612 (57) 4711 1 4815 (57) 4 209 (57) 5.008 ul 5.124 (57) 
4613 (57) 4.712 4816 (57) 4910 (57) 5.007 ù 125 (57) 
| on | ©) | des un | 
4 5.1 
(57) 4.914 | (57) 5.1 
+ -— 4718 (57) 4.821 (57) 4915 (57) 57) 5.150 (57) 
4619 (57) 4 (37) 4 822 (57) 4.916 (57) 5.013 (37) 5.131 (57) 
4.620 (57) 4.719 an 4.823 (57) 4917 (57) 5.014 (57) 5.132 (57) 
4821 (57) 4.720 (57) 4.824 (57) 4918 (57) 5.015 n 5.133 (57) 
4.622 (57) (37) 4825 (57) (57) 5.016 5.134 (57) 
4.623 (57) 4.722 (57) 4.826 (57) 4.920 (57) 5.017 (57) 5.135 (57) 
4.624 (57) 2.73 (57) 4.827 (57) 4.921 (57) 5.018 37) 5.136 (57) 
4625 (37) (57) 4.823 (57) 4 922 (57) 5.029 5.137 (57) 
4.625 (57) 4.725 en) 4 829 (57) 4923 (57) 5.050 L 5.138 (57) 
4627 (57) 4726 14 4.850 (57) 4924 (57) 5.031 57) 5.141 (57) 
4 628 (57) 4.721 (87) 4831 (57) 495 (57) 5.032 67) 5148 (37) 
4.629 (57) 4.728 4.892 (57) 926 (57) 5.088 7 5.149 (57) 
(57) 4.928 (57) 5.151 
4622 (57) 4731 en 4835 (57) 4929 (57) 5.026 7) 5.152 (57) 
4633 (57) 4.732 (57) 418% (57) 4.900 (57) 5.097 - 5.153 (57) 
4634 (57) (57) 4.837 (57) 4931 (57) 07) 5.154 (57) 
4.635 (57) (57) 4.838 (57) 4.952 (57) (57) 5155 (57) 
1837 (7) 4736 (57) 1350 423 5.041 (57) 5.163 
7 4.92 
168 (1) 4995 (67) (51) 
(57) 8° 4.996 ( | (57) 5.166 
4.640 (57) 4.739 (57) 4843 (57) 4 937 (57) so 5.167 (57) 
4641 (57) 4.720 (57) 484 (57) 5.045 (57) 167 
4 642 (57) (57) 4845 (57) 4 939 (57) (7) 3.169 (57) 
4.643 (57) 4.742 4846 (57) (57) 5.047 5 170 (57) 
4.644 (57) (57) 4.847 (57) 4941 (57) — (97) 5.171 (57) 
4645 (97) 2745 (57) 4.848 (57) 4.922 (57) +— on 5.172 (57) 
4646 (57) (57) 4.849 (57) 1943 (57) 5.181 (57) 
4.647 (57) à 47 (57) 4.850 (57) 4 044 (57) 5.058 À 182 (57) 
4648 (57) (57) 4.851 (57) 4.945 (57) 3188 
4649 (57) (57) 4.852 (57) ++ (57) 5.060 (57) 
4650 (57) e? (57) 4853 (57) 4947 (57) 5.051 A. 2185 (57) 
4658 (57) (57) 4.855 (57) 4 949 (57) 5.063 (57) (57) 
4.659 (57) : (57) 4856 (57) 4 950 (57) 5.064 (57) à 88 (57) 
4.660 (57) 4.758 (57) 4.857 (57) t-— (57) 5.055 (57) 5.1 an) 
 — 175 (57) 902 (97) (87) 3198 (57) 
4953 5194 (57) 
41603 (57) 4.758 4 860 (57) (57 5.068 (57) 
4. ‘769 (57) l - 4.956 (57) 5.197 (57) 
4.666 (57) (57) 4863 (57) 4.957 (57) 5.071 ‘198 (57) 
4667 (57) (57) 4.854 (57) 4958 (57) 5.072 (57) (57) 
4670 (57) on (57) 4.867 (57) 4. (57) 5.075 (57) 5.201 { 
4671 (57) & (57) 4.868 (57) 4.91 (57) 5.076 (57) 5.202 (57) 
4672 (57) 4.775 4569 (57) 4.962 5.077 (57) 5.203 (57] 
4.673 (87) 4870 (57) 194 (87) 3208 
4674 (57) — (57) 4871 (57) H-— (87) 5.079 (57) 52 cal 
4.675 (57) 4779 (57) 4.872 (57) 4066 (57) 5.080 (57) 5.206 41 
4.677 - (57) 4781 (57) 4.874 (57) 4 968 (57) 5.082 (57) 5.215 <L 
4678 (57) 4782 (57) 4.875 (57) 4 969 (57) 5.033 (57) 5.216 À) 
4679 4783 (57) 4.876 (57) 4970 (57) 5.084 (57) un (87) 
4.680 4784 157): 4877 (57) (57) 5.085 (57) (57) 
: 4785 (57) 4878 (57) 4972 (57) (57) 
1 (7) 4973 (57) 5087 (7) 
57) 
4584 (67) 4787 (57) 4881 (57) 4974 ) 5.089 (57) 5.222 (57) 
| 4.687 (67) (57) 4.884 5.092 (57) 
49 im (7) 4970 (7) 5227 (57) 
y ee (57) 4.887 (57) (57) 5.095 (57) 5.229 (57) 
4091 (57) (57) 4888 (57) 4.981 5.008 (57) 5.22 (57) 
4092 14 4.889 (57) (57) 5.097 (57) 5.231 
4700 (97) 4.892 (57) 4.985 


NUMÉROS AMORTIS 
et années des tirages. 


NUMEROS AMORTIS 
et années des tirages. 


NUMÉROS AMONRTIS 
et années des tirages. 
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5.332 (57) 
5.333 (57) 
5.324 (57) 
5.325 (57) 
5.326 (57) 
5.239 (57) 
5.340 (57) 
5.241 (37) 
5.342 (57) 
5.343 (57) 
5.344 (57) 
(57) 
5.346 (57) 
5.947 (57) 
5.348 (57) 
5.319 (57) 
5.350 (57) 
5.351 (57) 
5.352 (57) 
5.353 (57) 
5.354 (57) 
5.355 (57) 
5.326 (57) 
5.257 (57) 
5.358 (57) 
5.359 (57) 
5.360 (57) 
5.361 (57) 
5.362 (57) 
5.363 (57) 
5.364 (57) 
5.369 (57) 
5.370 (57) 
5.371 (57) 
5.372 (57) 
5.373 (57) 
5.574 (57) 
5.375 (57) 
5.376 (57) 
5.377 (57) 
5.378 (57) 
5.379 (57) 
5.580 (57) 
5.381 (57) 
5.382 (57) 
5.383 (57) 
5.384 (57) 
5.225 (57) 
5.386 (57) 
5.587 (57) 
5.258 (57) 
5.389 (57) 
5.390 (57) 
5.291 (57) 
5.292 (57) 
5.393 (57) 
5.39% (57) 
5.395 (57) 
5.3% (57) 
5.597 (57) 
5.298 (57) 
5.399 (57) 
5.400 (57) 
5.401 (57) 
5.402 (57) 
5.403 (57) 
5.404 (57) 
5.405 (57) 
5.405 (57) 
5.407 (57) 
5.408 (57) 
5.409 (57) 
5.4i0 (57) 
5.411 (57) 
5.412 (57) 
5.413 (57) 
5.414 (57) 
5.425 (157) 
5.426 (57) 
5.427 (57) 
5.428 (457) 
5.429 (57) 
5.450 (57) 
5.431 (537) 
5.432 (57) 
5.433 (537) 
5.434 (57) 
5.435 (57) 
5.435 (57) 
5.437 (57) 
5.428 (57) 
5.439 (57) 
5.440 (57) 


5.441 (57) 
5.442 (57) 
5.443 (57) 
5.444 (57) 
5.445 (37) 
5.146 (37) 
5.447 (57) 
5.448 (57) 
5.449 (57) 
5.450 (57) 
5.463 (57) 
5.464 (57) 
5.465 (57) 
5.466 (57) 
5.467 (57) 
5.488 (57) 
5.469 (57) 
5.470 (57) 
5.471 (57) 
5.472 (57) 
5.473 (37) 
5.474 (57) 
5.475 (57) 
8.894 (47) 
8.928 (47) 
8.938 (47) 
9.085 (47) 
9.982 (56) 
9.383 (56) 
9.984 (56) 
9.985 (35) 
9.986 (56) 
9.987 (56) 
9.988 (56) 
9.989 (56) 
9.920 (56) 
9.991 (56) 
9.992 (56) 
9.993 (56) 
9.99% (56) 
9.905 (56) 
9.996 (56) 
9.997 (56) 
9.998 (56) 
9.909 (56) 
10.000 (56) 
10.091 (56) 
10.013 (56) 
10.014 (56) 
10.015 (56) 
10.016 (55) 
10.029 (56) 
10.044 (56) 
10.054 (55) 
10.055 (56) 
10.061 (55) 
10.062 (56) 
10.053 (56) 
10.064 (56) 
10.066 (58) 
10.067 (56) 
19.068 (56) 
10.069 (56) 
10.070 (56) 
10.071 (56) 
10.072 (56) 
10.075 (56) 
10.076 (56) 
10.080 (56) 
10.081 (56) 
10.084 (56) 
10.087 (56) 
10.110 (56) 
10.111 (56) 
10.123 (56) 
10.124 (56) 
10.125 (56) 
10.126 (56) 
19.127 (56) 
10.128 (56) 
10.129 (56) 
10.130 (56) 
10.131 (56) 
10.132 (56) 
10,133 (56) 
10.134 (56) 
10.135 (56) 
10.136 (56) 
10.137 (36) 
10.138 (56) 
10.139 (56) 
10.140 (56) 
10.141 (56) 


10540 
et années des tirages. et années des tirages. et années des tirages. 
(37) 10.142 (56) 10.427 (56) 10.763 (56) 
(57) 10.145 (56) 10.441 (56) 10.774 (53) 
(57) 10.157 (56) 10.442 (58) 10.775 (56) 
(57) 10.158 (56) 10.443 (56) 10.776 (58) 
(57) 10.159 (56) 10.444 (56) 10,777 (56) 
(57) 10.160 (55) 10.445 (56) 10.780 (58) 
(57) 10.161 (56) 10.446 (56) 10.781 (56) 
5 (57) 10.173 (56) 10.447 (56) 10.796 (53) 
5.242 (07) 10.174 (56) 10.448 (56) 10.797 (56) 
5.243 (57) 10.175 (56) 10.449 (56) 10.78 (56) 
5.244 (57) 10.176 (55) 10.450 (56) 10.799 (55) 
5.245 (57) 10.177 (£6) 10.451 (56) 10.800 (56) 
5.246 (57) 10.178 (56) 10.452 (56) 10.801 (56) 
5.247 (57) 10.179 (56) 10.481 (58) 10.502 (55) 
5.248 (57) 10.180 (56) 10.482 (56) 10.803 (56) 
5.249 (57) 10.181 (36) 10.483 (56) 10.304 (56) 
5.250 (57) 10.182 (C6) 10.424 (58) 10.805 (56) 
5.251 (57) 10.195 (56) 10.485 (56) 10.803 (56) 
5.252 (57) 10.217 (56) 10.486 (56) 10.807 (55) 
5.253 (57) 10.218 (56) 10.49% (£5) 10.808 (56) 
5.254 (57) 10.221 (56) 10.495 (56) 10.809 (56) 
5.255 (57) 10.222 (53) 10.496 (58) 10.810 (56) 
5.256 (57) 10.231 (56) 10.497 (56) 10.811 (55) 
5.257 (57) 10.282 (56) 10.498 (53) 10.812 (55) 
5.258 (57) 10.247 (56) 10.489 (56) 10.813 (56) 
5.259 (57) 10.248 (56) 10.500 (56) 10.814 (56) 
5.260 (57) 10.249 (56) 10.505 (56) 10.815 (56) 
5.261 (57) 10.250 (56) 10.506 (56) 10.839 (56) 
5.262 (57) 10.251 (58) 10.507 (56) 10.840 (56) | 
5.263 (57) 10.252 (56) 10.508 (56) 10.241 (56) 
5.264 (57) 10.253 (56) 10.509 (56) 10.842 (56) 
5.265 (57) 10.254 (56) 10.510 (56) 10.843 (56) 
5.266 (57) 10.255 (56) 10,515 (56) 10.880 (36) 
5.267 (57) 10.258 (56) 10.56 (56) 10.881 (56) 
5.268 (57) 10.265 (56) 10.517 (58) 13.329 (53) 
5.269 (57) 10.266 (55) 10.557 (56) 13.330 (53) 
5.270 (57) 10.287 (56) 10.558 (56) 13.331 (53) 
5.271 (57) 10.268 (56) 10.559 (56) 13.332 (53) 
5.272 (57) 19.269 (53) 10.587 (56) 123.333 (53) 
5.273 (57) 10.270 (55) 10.615 (56) 13.334 (53) 
5.274 (57) 10.271 (58) 10.616 (56) 13.335 (53) 
5.275 (57) 10.272 (56) 10.617 (56) 13.396 (53) 
(57) 10.273 (56) 10.818 (56) 13.337 (53) 
(57) 10.274 (56) 10.619 (53) 13.338 (53) 
(57) 10.275 (56) 10.520 (58) . 13.339 (53) 
\, (57) 10.311 (56) 10.621 (56) 13.340 (53) 
(57) 10.312 (56) 10.657 (56) 13.341 (53) 
(57) 10.313 (56) 10.658 (56) 13.342 (53) 
(57) 10.314 (56) 10.659 (56) 13.343 (53) 
(57) 10.315 (56) 10.660 (58) 13.24 (53) 
(57) 10.821 (56) 10.661 (55) 13.345 (53) 
(57) 10.322 (56) 10.682 (56) 13.365 (53) 
(57) 10.323 (58) 10.863 (56) 13.413 (53) 
(57) 10.324 (56) 10.664 (56) 13.414 (53) | 
(57) 10.325 (56) 10.655 (56) 13.423 (53) 
(57) 10.326 (56) 10.366 (56) 13.424 (53) 
(57) 10.327 (56) 10.689 (58) 13.425 (53) 
(57) 10.328 (56) 10.670 (56) 13.426 (53) 
(57) 10.331 (56) 10.871 (56) 13.427 (58) 
57) 10.332 (55) 10.672 (56) 13.428 (53) 
(57) 10.333 (56) 10.708 (58) 13.429 (53) 
(57) 10.334 (56) 10.704 (56) 13.430 (3) ‘ 
(57) 10.325 (58) 10.705 (56) 13,431 (53) | 
(57) 10.336 (58) 10.708 (56) 13.432 (53) 
(57) 10.237 (56) 10.707 (56) _ 18,481 (53) ' 
(57) 10.538 (56) 10.708 (56) 13.482 (53) 
(57) 10.339 (56) 10.709 (56) 13.483 (53) a 
(57) 10.340 (56) 10.710 (56) 13.493 (53) 
(57) 10.341 (56) 10.711 (56) 13.494 (53) 
(57) 10.342 (56) 10.712 (56) 13.495 (53) 
(57) 10.343 (56) 10.713 (56) 13.548 (53) 
(57) 10.344 (56) 10.714 (58) 13.549 (53) 
(57) 10.345 (56) 10.729 (56) 13.550 (53) 
(57) 10.346 (58) 10.730 (56) 13551 (53) 
5.910 (57) 10.847 (56) 10.744 (56) 13.552 (53) 
5.311 (57) 10.348 (56) 10.745 (56) 13.554 (53) 
5.312 (57) 10.349 (56) 10.746 (56) 13.555 (53) 
5.313 (57) 10.350 (56) 10.747 (56) 13.556 (53) 
5.314 (57) 10.351 (56) 10.748 (56) 13.557 (53) 
5.315 (57) 10.352 (56) 10.749 (56) 13.558 (53) 
5.416 (57) 10.353 (58) 10.750 (56) 13.559 (53) 
5.320 (57) 10,354 (56) 10.751 (56) 13.560 (53) 
5.321 (57) 10.255 (56) 10.752 (56) 13.619 (53) 
5.322 (57) 10.356 (56) 10.753 (56) 13851 (53) 
5.323 (57) 10.259 (56) 10.754 (56) 13852 (53) 
5.324 (57) 10.378 (56) 10.755 (56) 13.672 (53) 
5.325 (57) 10.379 (56) 10.756 (56) 13673 (53) 
5.326 (57) 10.401 (56) 10.757 (56) 13674 (58) 
5.327 (57) 10.402 (56) 10.758 (56) 13875 (53) 
5.528 (57) 10.412 (56) 10.759 (56) 13.676 (53) 
5.329 (57) 10.413 (56) 10.760 (56) 13477 (53) 
5.320 (57) 10.424 (56) 10.761 (56) 13878 (53) 
5.391 (57) 10.425 (56) 10.762 (56) 13.679 (53) 
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NUMÉROS AMORTIS NUMÉROS AMORTIS NUMEROS AMORTIS 
et années des tirages. et années des tirages. et années des tLirages. 
13.620 (52) 14.468 (55) 14.600 (55) 
13.684 (53) 14.473 (55) 14691 (55) 
13.685 (53) 14.474 (55) 14.692 (55) 
13.696 (53) 14.475 (55) 14.693 (55) 
13.687 (53) 14.476 (55) 14.694 (55) 
15.688 (53) 14.477 (55) 14.698 (55) 
12.689 (53) 14478 (55) 14,699 (55) 
13.6£9 (53) 14.479 (55) 14.700 (55) 
13.691 (53) 14.480 (55) 14701 (55) 
15.692 (53) 14.481 (55) 14 702 (55) 
13.683 (53) 14.462 (55) 14.703 (55) 
13.694 (53) 14.483 (55) 14.704 (55) 
13.695 (53) 14.494 (55) 14717 (55) 
13.69% (53) 14.485 (55) 14718 (55) 
13.627 (53) 14.501 (55) 14719 (55) 
12.731 (53) 14.502 (55) 14 720 (55) 
13.722 (53) 14.503 (55) 14721 (55) 
13.734 (53) 14.505 (55) 
15.735 (53) 14.569 (55) 
13.736 (53) 14,570 (55) 14. 
13.737 (53) 14.571 (55) 5) 
14.433 (55) 14.572 (55) 14 737 (55) 
14.434 (55) 14.573 (55) 14 738 55) 
14.435 (55) 14,602 (55) ( 
14.436 (55) 14,603 (55) 14.739 (55) 
14.437 (55) 14.604 (55) 14.740 (55) 
14438 14.605 (55) 
144 14.606 (55) 
14452 (55) 14.612 (55) 14.743 (55) 
14.453 (55) 14.613 (55) 14.744 (55) 
14.454 (55) 14.627 (55) 14.745 (55) 
14.455 (55) 14.628 (55) 14.746 (55) 
14.456 (55) 14.629 (55) 14.747 (55) 
14.462 (55) 14.630 (55) 14.748 (55) 
14.463 (55) 14.678 (55) 14.749 (55) 
14.464 (55) 14.679 (55) 14.750 (55) 
14.465 (55) 14.680 (55) 14.751 (55) 


Société des Papiers à Cigarettes « LE NIL » 
JOSEPH BARDOU ET FILS 
CapiTAL : 32.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL : 134, ROUTE DE BORDEAUX, ANGOULEME 
R. C.: Angoulême n° 1058. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission des 
obligations de 2000 F 4 1/4 0/0 1943, la Société anonyme des 
papiers à cigarettes Le Nil a utilisé, par rachats en Bourse nd 
207 titres, la totalité de la somme prévue pour le service de l’e 
prunt, amortissement au 1‘ novembre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachats en 
Bourse. 


LE MATERIEL TELEPFHONIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

46-47, QUAI DE BOULOGNE, A BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 
R. C.: Seine n° 54-B 6800. 


TABLEAU D‘'AMORTISSEMENT 


des 50.000 obligations 6 0/0 minimum de 10.000 F nominal 
représentant l'emprunt émis en septembre 1957. 


LE à 
AU COURS DE L'ANNÉE AU COURS DE L'ANNÉE 
à amortir à amortir 
qui sers expirée le: De qui sera expirée le : 
1” septembre 1967.... 3.611 
1968... 3.908 
1668 27% + —  1970....| 4235 
— 2.920 — 1971.... 4.466 
— 307% — 1972... | 470% 
3247 

1966. 3.424 50.000 


SOCIETE ANONYME ANDRÉ CITROEN 


AU CAPITAL DZ 17 MILLIARDS 80 MILLIONS DE FRANCS 
SuèGE SOCIAL : 117 A 167, DE JAavez, A PARIS (15°) 
R. C.: Seine n° 54-B 2455. 


Obligations de 10.000 F 5 1/4 0/0 janvier 1948. 
Dixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Lourse de 985 obligaiions de 
10.000 F 5 1/4 0/0, émission janvier 1948, épuisant lannuité prévue 
au tableau d’araortissement pour le 15 jenvier 1958. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour le dixième 
amortissement. 


Les amortissements antérieurs ont été également couverts par 
voie de rachats en Bourse. 


DEQUEKRER S. A. 
Imprimerie-papeïerie des méthodes modernes. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18 MILLIONS DE FRANCS 
Suèce sociaL : 71-73, RUE DESNOUETTES, A PARIS (15°) 
R. C.: Seine n° 55-B 6225. 


Bons 5 1/2 0/0 1947 de 2.000 F. 


Huitième amortissement. 


Liste des 87 bons sortis au tirage du 25 octobre 1957 
et remboursables au pair à partir du 1‘ décembre 1957. 


700 à 713 et 716 à 788 inclus. 


Bons des tirages précédents nen présentés au remboursement, 
71 à 128 inclus. 


Société anouyme des Mines de Bitume et d'Asphalte du Centre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 372.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 41, AVENUE MONTAIGNE, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 12659. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Dcuzième ameortissement. 


La société, usant de la faculté au’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 274 obii- 
gations dont l’amortissement est prévu au 1° décembre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 


DOCEKS DE FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DZ 210 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL : 52, RUE DE CLicHy, PARIS 
R. C.: Paris 55-B 2370. 


Numéros de la série 
4 0/0 1945 sorties au 


comprenant les 158 obligations de 5.000 F 
du 23 octobre 1957 et rembeursables 
À les obligations antérieurement rac'itécs 
quantité de titres à amortir le 15 novembre 1927. 


1099 à 1.285. 


Numéros des obligations sorties aux précédents tirages 
remboursées. 


et non encore 


5.944 (53) — 2.733 — 2.734 — 
2.738 — 2.759 — 2.768 — 2.773 à à 2.94 
2775 — 2806 — 2813 à 2.817 | 5.585 
— 2.820 — 2821 — 2.836 à 2.844 | 5608 
— 2850 à 2852 — 2868 à 2.870 | 5.658 
— 2.872 — 2.873 — 2.896 — 2.898 | 5.720 


2.899 — 2.904 — 2.905 — 2946 
949 — 2971 à 2973 (55) — 
à — 5.602 — 
à 5.613 — 5.626 a 5.635 — 
à 5.661 — 5.705 à 5.711 — 
— 5.734 — 5.735 (56). 
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PECHELBRONN 
Société anonyme d'exploitations minières. 
CaprraL : 2.997 MILLIONS DE FRANCS 
soctaz : MERKWILLER-PECHELBRONN (Bas-R&in) 
R. C. : Strasbourg 50-B G4. 


Obligations de 1.000 F 5 1/2 0/0 1981. 


Liste des obligations 5 1/2 0/0 1931 sorties au tirage d'amortisse- 
ment du octobre 1957, remboursables au pair à partir dy 
1 décembre 1957, coupon n° 53 du 1° juin 1958 attaché, et des 
obligations sorties à des tirages antérieurs. 


COUPON ATTACHE 
NUMEROS 
Numéros. Echéances. 

368 à 724 41 1" juin 1952, 

735 à 793 29 1" juin 1951, 

794 à 974 37 1 juin 1950, 

975 à 1.032 39 1" juin 1951, 
1.631 à 1653 39 1" juin 1951. 
1.759 à 1.746 39 1° juin 1951. 
2.524 à 3.190 32 1” décembre 1947. 
3.568 à 3.724 43 1" juin 1953. 
4.504 à 4.720 37 1" juin 1950 
5.544 à 5.721 47 1e" juin 1955 
5.722 à 5.829 37 1e" juin 1950 
5.890 à 6.926 47 1 juin 1955 
7.020 à 7.738 51 1°" juin 1957 
7.139 à 7.844 59 1" juin 1951 
7.845 à 8.560 51 1" juin 1957 
8.561 à 8.7 35 1" juin 1949 
8.750 à 10.058 33 1°" juin 1948. 
10.089 à 10.953 35 1°" juin 1949 
10.954 à 11.793 49 1°" juin 1956 
11.784 à 12.526 32 1" décembre 1947 
12.527 à 12.545 49 1" juin 1958, 
12.546 à 12729 41 1" juin 1952 
12.730 à 13.682 49 1" juin 1956 
13.683 à 14.757 51 1“ juin 1957 
14.907 à 15.640 45 1°" juin 1954. 
16.196 à 16.779 32 1" décembre 1947. 
19.437 à 20.104 32 1" décembre 1947. 
20.193 à 222 53 1" juin 1958. 
23.299 à 23.892 32 1" décembre 1947. 
24.789 à 25.743 32 1" décembre 1947. 


Ces obligations sont remboursables à raison de 1.000 F par obli- 
gation aux caisses des établissements ci-après désignés : 


Société générale alsacienne de banque, à Strasbourg ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France, à Paris ; 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, à Strasbourg ; 

Crédit industriel et commercial, à Paris ; 

Crédit commercial de France, a Paris ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, à Paris ; 

Crédit lyonnais, à Paris ; 

L'Union des mines, à Paris ; 

Compagnie algérienne de crédit et de banque, à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences. 


Sociélé anonyme des Usines de Sainte-Marie ct Gravigny 
AU CAPITAL DE 96.000.000 DE FRANCS 
Suècx soctaL : SAINT-DIZIER (HAUTE-MARNE) 
R. C.: Saint-Dizier n° 288, 


Liste des obligations 4 1/4 0/0 1946 amorties vole de rachat 
d'emertissment 


de l'annuité le 1“ novembre 
124 125 126 127 1281 958 973 1006 1.166 1.167 
194 195 196 197 198 | 1.168 1.169 1182 1183 1.184 
199 209 210 211 21211185 1.186 1421 1422 1727 
n 214 215 216 217 | 1.728 1e 1730 1731 1.773 


810 841 931 932 | 1.831 
935 937 


au 1" octobre 1957. 


187 188 189 191 19211625 L. 1627 1655 1.635 
199 439 410 441 4421646 1647 1648 1656 14658 
444 445 1.124 1120611659 1660 1.661 


NOUVELLES EPICERIES DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 px FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
59 À 65, RUE SAINT-CuaRLEs, A LA MADELEINE (Non»p) 
Registre du commerce : Lille n° 1064, 


Obligations 6,25 0,0 1949. 


Neuvième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l” 
cette société a procédé au rachat en Bourse des 110 obligations de 
mr “4 À nus dont le remboursement est prévu pour le 15 jan- 
vier 1 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont été réalisés de la même façon. 


— 


ETABLISSEMENTS PASCAL-VALLUIT & C° 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL 
DE 128 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : AVENUE BERTHELOT, VIENNE (Isère) 
Registre du commerce : Vienne n° 2065. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Onzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse la totalité des 264 titres à amortir 
au 1°" décembre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 

= 


Société des Accumulateurs Fixes et de Traction 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 820.000.000 DE FRANCS 
Suèce SOCIAL : ROUTE NATIONALE, A ROMAINVILLE (Seins) 
R. C.: Seine n° 139050. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 138 obligations 
4 0/0 1945 dont le douzième amortissement est prévu pour le 
1" décembre 1957. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en novembre 1957. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


SADIR CARPENTIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce sociaL : 101, BOULEVARD MURAT, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 3507. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1955. 


LISTE NUMERIQUE 
tirage au sort du 25 octobre 1957 formant, avec les 615 obliga- 
tions rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir av 
1"" décembre 1957 ; 
2° De la série sortie au tirage précédent et dans laquelle figurent 
des obligations présentées au remboursement. 


ANNÉE ANNSE 


NUMÉROS ,emboursement. NUMÉROS 


Len es tions amorties au tirage de l’année 1956 sont rembour- 
Celles amorties au tirage de l’année 1957 seront 


remboursables à partir du 1“ décembre 1957 à 10.569 F, primes 
comprises. 


— 
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BILANS 


ASSOCIATIONS 


SOUS-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 


Situation au 30 septembre 1957. 


ACTIF 
Amortissements 16 551.442 
306.473.564 
Matériel et mobilier........ 98.573.8% 
Installations et 28.319.965 
Crédit foncier, comote capital.................. 402.187.5060 
Titres de participation................. 29.196.875 
Débiteurs divers.......... dus 923.682.635 
Portefeuille des effets............ 8.605.409.207 
Effets éehus et non renouvelés.............. péaete 10.207.277.176 
Espèces en:caisse, banques et ues postaux.... A95. 


i.604.301.225.729 


PASSIF 

Réserves et provisions........... i 3.101.426.540 
Effets des accrédités............ 720.692.081.759 
Crédit foncier. — Billets échus.......... codes 10.578.217.425 
Créditeurs civers................ 5 524.200.697 

1.604.301.225.729 


. Paris, le 4 novembre 1957. 
Le président directeur général 
du SousComptoir des entrepreneurs, 
Signé : J. APPERT. 


+ 24 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


7 


M. Isidor Abrahams, demeurant 9, rue Vulpian, à Paris (13°), 
âgissant pour le compte de son fils mineur Claude-Jacques, ré le 
5 février 1938 à Paris (14), domicilié à la même adresse, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au 
nom de son fils celui d’Abrauït au lieu d’Abrahams. 


M. Ahmed Larbi, dit Chaussende (Marcel), né le 15 janvier 1930 
à Gennevilliers, demeurant 238, rue du Vieux-Chemin-d’Argenteuil, 
à Gennevilliers, dépose une requête auprès du garde des scesux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Chaussende, 
porté par sa mère aujourd’hui décédée. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


BANQUE de MADAGASCAR et des COMORES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 111 MILLIONS DE FRANCS 
SièGe SOCIAL : 88, RUE DE COURCELLES, PARIS 

R. C.: Seine n° 56-B 12514; L. B. F. n° 20. 


Aux termes d'une délibération du conseil d'administration de la 
ue de Madagasear et des Comores du 25 octobre 1957, il a été 
dée que le siège social de la banque sera transféré, à partir 
du 25 novembre 1957, du 88, rue de Courcelles, Faris (8°), au 
23, avenue Matignon, même ville et même arrondissement, et que 
tous pouvoirs étaient donnés au porteur d’une copie ou d’une expé- 
dition du procès-verbal de cette délibération pour en effectuer les 
dépôts et publications prescrits par la loi, partout où besoin sercit. 


Deux copies du pr de ladite délibération ont été 
déposées au grefle du tribunal de commerce de la Scine le 4 no- 


vembre 1957, n° 20297. 
Le président directeur général. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


8 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Lions- 
Ciub d‘'Hénin-Liétard. But : bienfaisance, Siège social: bufict de la 
gare, à Hénin-Liétard (Pas-de-Calais). 


8 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Grow 
pement de productivité. But : amélioration de la productivité. Siège 
social : foyer rural, la Chaux (Saône-et-Loire). 


8 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Centre 
d'études techniques agricoles de Léoville. But: mise en commun 
des idées pour meilleure gestion des exploitations. Siège social: 
mairie de Léoville (Charente-Maritime). 


9 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de Rodez. Amicale laïque 
de Saint-Amansdes-Cois. faire connaître et défendre l'idéal 
laique et prolonger l'œuvre scolaire par des activités éducatives. 
Siège social : école publique de Saint-Amans-des-Cots. 


11 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale des syndics et 2dminisitrateurs judiciaires de France. But : 
grouper les syndics de faillites, administrateurs au règleracnt judi- 
ciaire, administrateurs juuiciaires et liquiSateurs de sociétés p 
les tribunaux de commerce ov les tribunaux civils jugeant commer- 
cialement et exerçant leurs fonctions à tire principel. Sièze social : 
tribunal de commerce de la £eine, quai de Corse, Paris. 


11 octobre 1257. Déclaration à la préfecture de police. Ruche Buttes- 
Chaumont. But : foyer de jsunes travailleuses. Siège social : 56, rue 
Botzaris, Paris. 


12 ostobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Cantine scolaire de Saint-Bonnet-de-Cray. But : procurer, les jours de 
classe, un repas sain et substantiel aux élèves des écoles qui le 
désirent ; contribuer à leur éducation eux éonnant aux enfants l’habi- 
tude de la discipline spontance qui doit rigner au cours Cu repas 
en leur faisant acquérir ce bonnes hebitudes de tenue et de savoir- 
vivre, en leur donnant le s2ns du bien collectif par le reset ce ce 
qui appartient à la c:ntine, enfin en faisant comneître de façon 
pretique, surtout aux fil'ettes, les conditions que doit remolir une 
alimentation rationnelle, Siège socis!: s:l'e des réunions de la 
commune Ge Saint-Bonnct-de-Cray (Saône-et-Loire). 


13 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. Amicale 
anciens élèves école garçons. But: éducation intellectuelie, morale 
et physique ces enfants, adolescents et adultes. Siège social : école 
publique de garçons, Ancerville, 


14 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la I':ute-Loire, 
Centre d'étuces technizues agriccles intercommunal cu Pertuis, 
Rosières-Saint-Hostoin, Eut: à ses 
membres les moyens de faciliter la gest‘on de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une applcstion judi- 
cicuse des progrès technieues et des méthodes d'organisation. Siège 
social: chez M. Suc, la Mure, par Rosières. 


15, octobre 1957. Déclaration à la préfecture du Gard. La Pétanque 
bagnolaise. But: grourer tous les joueu’s du jeu dit « p:tinque » 
dans une même famille. Siège social : café du Midi, place du Château, 
Bagnoïis-sur Cèze. 


16 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Compagnie 
dramaiique yonnaise, But: contribuer, pur tous les moyeus en son 
pouvoir, à l’essor et à l'éducation artistiques sur les plans local et 
CNE Siège social : 44, boulevard Aristide-Briand, la Roche- 
sur-Yon. 


16 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Tréteaux 
yonnais. But: contribuer, par tous les moyens en son rouvoir, à 
l'essor et à l'éducation artistigucs sur les plans local et départe- 
mental. Siège social : 2, rue Guinée, la Roche-sur-Yon. 


18 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Re-kin-Club 
de Paris. But : grouper les amateurs de musique de j22z et les 
danseurs de rythme. Siège social: 4, rue de Saint-Quentün, Paris, 


17 octobre 1257. Déclaration à la préfecture de police. Association 
actordéonistioue et culturelle du 11° arrordissement, But : pratique 
de -l’:ecordéon à FPaide ce cours, répétitions, soirées dansantes et 
musicales ; création de liens d'amitié entre les membres. Siège 
social: 35, rue Popincourt, Paris. 
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17 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Club de 
Tout-Paris. But : organisation de conférences, de voyages, de festi- 
vités et impression de bulletins mensuels. Siège social : 28, avenue 
Franklin Roosevelt, Paris. 


18 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
locataires de l'immeuble H, L. M. Leroy Dupré. Put: défense des 
intérêts communs des locataires de l'immeuble. Siège social : 40, bour- 
levard de Picpus, Paris. 


19 octobre 1957 Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. Cellulose 
artistiqu2: tarasconnaise. But : encourager l’art. Siège social : bar de 
l'Industrie, 74, boulevard Victor-Hugo, Tarascon (Bouches-du-Rhône). 
19 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Espé- 
rance liouigalalse. But : pratique de la mu:;ique par l’enseignement 
du solfèse et de la technique des instruments ; répandre et favoriser 
on re y musicale populaire. Siège social: mairie de Houlgate 
alvados). 


19 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Fédération 
départementale des associations locales d'aidcs familiales rurales des 
Bouches-lu-Rhône. But : fédérer et représenter les associations locales 
d'aides familiales rurales. Siège social: place Bournissac, Noves 
(Bouches-du-Rhône). 

21 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
la jeunesse écolière parisienne (section Saint-Dominique). But : sou- 
tenir, favoriser les œuvres d'éducation populaire, Siège social : 
15, villa Saint-Jacques, Paris. 


22 octobre 1257. Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale des 
arbitres de football du Cher. But : porter assistance à un membre, 
à l'organisation de fêtes, à l'achat de souvenirs ou à toute autre 
activité entrant dans le cadre des buts de l’amicale, Siège social : 
district du Cher, rue Alexandre-Dumas, Bourges. 


22 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville, 
Cercle Morand-Allard. But : favoriser l'éducation de la jeunesse par 
un enseignement professionnel adapté, Siège social: fondation 
Morand-Allard, Megève (Haute-Savoie). 


22 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Association de pêche et de pisciculiure d'Arbas. But: défense des 
intérêts de la pisciculture et cession des droits de pêche à l’esso- 
ciation par les riverains des ruissenux traversant la commune. Siège 
social : mairie d'Arbas (Haute-Garonne). 


23 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de Quimper. Soslété de 
chasse « La Bigoudène ». But : orZanisation de la chasse ; repeuple- 
ment et protection du gibier, Siège social: café Jaouen, rue du 


Lycée, Pont l'Abbé 


24 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Vendée. La Saint- 
Joseph de Boulogne. But: développer l'éducation populaire. Siège 
social : salle paroissiale de Boulogne. 


24 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Société 
de chasse intercommunale de Pleure « La Saint-Hubert ». But : exploi- 
tation rationnelle de la chasse ; repeuplement du gibier ; destruction 
des nuisibles ; répression du braconnage., Siège social : chez M. Ven- 
tard (Louis), cuitivateur, Pleure (Jurai. 


24 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de Belfort. Section de 

Belfort de la Fédération André-Maginot. But : défense des anciens 

er ni et victimes de la guerre. Siège social: préfecture de 
o 


24 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Somme. Inter-Ciné 
(association d'éducation populaire par le cinéma). But: organiser 
par tous les moyens appropriés les séances récréatives et de cinéma 
pour la distraction et l'éducation tant sportive que culturelle de la 
population locale, Siège social : mairie de Beaucamp-le-Vieux. 


26 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Union des fédérations musicales de Haute-Savoie, But : organe de 
coordination et d'unité d'action dans l’enseignement de la musique 
ulaire au sein des sociétés du département. Siège social : 18, rue 
augelas, Annecy. 


26 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Télé- 
Club de Rozelay. But: utiliser la télévision comme moyen d’édu- 
cation et de culture de ses membres ; interdire au sein du Télé-Club 
toute propagande politique ou religieuse. Siège social : rue Ronsard, 
Rozelay-Perrecy-les-Forges (Saône-et-Loire). 


28 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Société 
de chasse de Vantoux-les-Dijon. But : protection du gibier ; répres- 
sion du braconnage et destruction des nuisibles. Siège social : mairie 


de Vantoux-les-Dijon. 


28 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Union pari- 
sienne des arbitres de football. But : entretenir et resserrer les liens 
de camaraderie des arbitres. Siège social : 5, place de Valois, Paris. 


29 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Club 
bouliste «La House-Canejan». But: propager le jeu de pétanque, 
Siège social : café-restaurant Sabrier, Cane 


29 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Club 
dijannais du chien de défense et de police. But : dressage des chiens 
de Æ— de défense et de police. Siège social : 18, rue Chaudron- 
nerie, Dijon. 


30 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
laïque de Tersanne. But : diffuser la pensée laïque et promouvoir la 
culture populaire, Siège social: école publique de Tersanne. 


20 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association pour la défense des intérêts des copropriétaires de 
l'immeuble Strasbourg-Gare. But : défense des intérêts des coproprié- 


- taires de l'immeuble dit « Strasbourg-Gare » sis rond-point de la 


Gare, à la Rochelle, par tous moyens de droit. Siège social: au 
domicile de M. Bourolleau (1 étage dudit immeuble, bloc A), 1, rue 
de Mulhouse, la Rochelle. 


30 octobre 1957. Déclaration à la préfecture d'Angers. Société pre- 
tectrice des animaux de Maine-et-Loire. But : défense et protection 
des animaux. Siège social : 110, rue Bressigny, Angers. 

30 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association amicale d2s emp'oyés municioaux de la ville de Canteleu. 
But : développer les liens d'amitié et de solidarité entre tous ses 
membres. Siège social : mairie de Canteleu. 


20 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité 
d'intérêts de quartier Havte-3lan:arde. But : développer entre tous 
les membres du groupement et les habitants du quartier des liens 
de solidarité. Siège social : 96, boulevard de la Blancarde, Marseille. 


30 octobre 1957 Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Mission évangélique de la Tour-du-Pin et environs. But : célébration 
du culte évangélique ; développemert de la vie spirituelle et de 
l’activité chrétienne sous toutes ses formes. Siège social: mission 
évangélique, 18, rue Jean-Ferrand, la Tour-du-Pin (Isère). 


31 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Les Amis du Berry. But : unir les Berrichons habitant Montluçon et 
les Bourbonnais ; organiser conférences, manifestations folkloriques, 
excursions en Berry et Bourbonnais, grands voyages. Siège sucial : 
chez M. Chedin (Jean), 69, rue Barathon, Montluçon (Allier). 


31 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Lions-Club de Limoges. But : réunion d'hommes de toutes professions 
basée sur l'amitié pour favoriser l'entraide ainsi que le progrès 
civique, intellectuel et social dans le cadre des objectifs du Lions 
int:rnational. Siège social : cercle de l'Union et Turgot, 1, boulevard 
de Fleurus, Limoges. 


31 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Maison 
de l'élevage de la Lozère. But : améliorer la productivité des spécu- 
lations animales. Siège social : mairie d'Aumont-Aubrac. 


4 novemb:e 1957. Déclaration à la préfecture de Nantes. Association 

pour la création à Nantes d'un marché d'intérêt national. But : 

améliorer, à Nantes et dans la région, les conditions de distribution 

des produits alimentaires et étudier la création à Nantes d'un 

see dit d'intérêt national. Siège social: palais de la Bourse, 
antes. 


MODIFICATIONS 


5 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Solidarité 
olympique et sportive change son titre qui devient Solidarité 
olympique et sportive (5. O. S.)-Le Club des amis et transfère son 
siège social du 14, rue Hamelin, Paris, au 7, rue Jean-du-Bellay, Paris, 


16 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Amicale 
des ires de l'Espagne républicaine (section de la Haute- 
Garonne et départements limitrophes) transfère son siège social du 
2 x x d’Austerlitz, Toulouse, au 2, place des Pénitents-Blanes, 


16 octobre 1957. Déclaration à la préfecture. de police. Le Centre 
d'études du commerce transfère son siège social du 25, boulevard 
Malesherbes, Paris, au 14, rue Chateaubriand, Paris. 


4 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Le G 

ment des parents catholiques des élèves des lycées de Mou 

change son titre «ui devient Groupement des parents catholiques 

à og et collèges de Moulins. Siège social : 42, rue de Paris, 
o 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 


